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F Sel uatnttu 192 &

TITRE Ier.

Dispositions générales .

Article 1°" .- Tout citoyen français doit leseivice militaire personnel, hors
le cas d'incapacité physique dûment établi .

L'armée se recrute :
10 Par appels du contingent annuel :
2° Par engagements, rengagements et commissions,

Art : 9 . - Le service militaire est égal potnr tous et ne comporte d'autre s
dispenses que celles résultant d'inaptitude physique à tout service, armé o u

auxiliaire .
La durée totale du service militaire est de vingt-huit années, réparties de

la manière suivante :
Service actif : un an ;
Disponibilité : trois an s
Première réserve : seize ans ;
Deuxième réserve : huit .os ;.

Le temps de service supplémentaire accompli dans le service actif par un
engagé . un rengagé ou un commissionné, vient en déduction du temps de
service à passer dans ladisponibilité ou dans les réServes .

Tout Français du sexe masculin, non soumis aux obligations de la présente
loi, pourra étre indiViduèllement convoqué à .titre de requis civil, hors le cas
d'incapacité physique absolue, pour être employé- en temps, de guerre au x
services administratifs et économiques .

Le service actif est exclusivement consacra àl'instructioafmilitaire du con -

Une loi spéciale déterminera l'organisation de la préparation de la jeunesse
au service militaire .

Art . 3 . — En temps de paix, nul n'est admis dans les troupes françaises
s'il n'est Français ou naturalisé Français, sauf les exceptions déterminées par
la présente loi .

Les jeunes gens qui ne justifient d'aucune nationalité, résidant en France ,
sont appelés avec leur classe d'âge et incorporés dans les régiments étranger s
pour y accomplir le temps de service imposé par là loi. Toutefois, ceux d'entre
eux qui ont été élevés, depuis huit ans au tnoins,Qpar une famille française
ou dans une école française, peuvent être incorporés dans un régiment français.

Les jeunes gens visés au précédent alinéa qui appartiendraient, par leur Agi ,
a des classes mobilisables, doivent se faire inscrire dans les mairies de leur
résidence en cas de mobilisation .

Art . tin - Sont exclus de l'armée, ruais mis, d'une part, pour le temps du
service actif ct, d'autre part, en cas de mobilisation, é la disposition do s
Dépar tements de la guerres t des colonies, suivanta répartition qui sera arrêtée
par décret rendu sur la proposition des Ministres intéressé s

10 Les individus qui ont été coüdamnésà und peine criminelle ;
20 Ceux qui, ayant été condamnés à une peine, correctionnelle do deux

ans d'emprisonnement et au-dessus, ont été, en outre, par application de l'ar-
ticle tr du code pénal, frappés de l'interdiction de tout ou partie de l'exercic e
des droits civ iques, civils ou de famille ;

30 Les relégués collectifs ou individuels ;
le Les individus condamnés à l'étranger pour un crime ou-délit puni par l a

loi pénale française d'une peine criminelle ou de deux aminées au<moins d rem
prisonnement, après constatation, par le tribunal corme—lierne du domicile
des intéressés, de la régularité et de la légalité de la condamnation ;

50 Les individus condamnés à une peine de trois mois d'emprisonnemen t
au moins, soit par application de l'article 203 ( 2) du code de justice mili-
taire, pour provocation à la désertion, soit par application de l'article 91 d ela présente loi, pour manoeuvres ayant pour but de favoriser ou provoque r
l'insoumission ;

6° Les individus qui ont été l'objet de deux ou plusieurs condamnations ,
dont la durée totale . est de trois mois au moins, prononcées, soit par applica-
tion des articles 30 et 33 dé la loi du 29 juillet 1881, pour diff nnatioiditInjure
envers les armées de terre ou de mer, soit par application de l'artile 2e d ela mémé loi, ou de l'article 2 de la loi du 28 juillet i894, pour outrages

l'armée ou pour provocation adressée à des militaires, dans le but de le s
détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs
chefs.

Pendant la durée de leur période d'activité, après leur renvoi dans leurs
foyers dans les circonstances prévues à l'article 57, et eu cas de rappel au

i service par suite de mobilisation, les exclus sont soumis aux dispusition s
qui régissent les militaires du service actif et des réserves, tant nu point d e
vue .de l'application de peines qu'au point de vue de la juridiction, sau t
application de l'article 253 du code do justice nz,iutifitire poul s l'armée de terre .

Spécialement, les dispositions pénales édictées contre les déserteurs de
l'armée et les insoumis sont applicables aux exclus lorsque veux-ei se rendent
coupables des faits prévus aux articles 91) et 92 do la présente loi et aux ar-
ticles 19! et suivants du code de justice militaire pour l'armée de terre .

Les dispositions de l'article 46 ei-après leur sent également applicables dans
les conditions indiquées au paragraphe 1°" dudit article . Toutefois quel quo
oit le nombre de jours de punition passés aux arrêts de rigneur, en pdsun t

ou en celulc, la durée du maintien au service ne peut exeddde six mois .
Les exclus sont, en principe, incorporés en Afrique .
Art . 5 . — a) Sont incorporas obligatoirement et directement dans les la-

talons d'infanterie légère T
10 Les individus reconnus coupables de crime et condamnés seulement à

l'emprisonnement par application des articles 67, 68 et !163 du code p :mnal ;
2s Ceux qui ont été condamnés à un an d't mprisornnernent au moiras, soi t

pour blessures ou coups volontaires, par application des articles 309 et 31 1
du code pénal, soit pour violences contre les enfants, prévues par l'articl e

• 312, paragraphes 6 et suivants du même code ;
30 Ceux qui ont été condamnés à un an d'emprisonnement en Juins pou r

outrages publics a la pudeur, peur délit de vol, délit de recel, eeedoquerie ,
alun de confiance ou attentats aux moeurs prévus par l'article 334 du cod e
pénal ;

eko Ceux qui ont été condamnés à six rois de prison au moins pour"avoi r
fait métier de souteneur, délit prévu par l'article 4 de la loi du 27 mai 183G ;

50 Ceux qui ont été l'objet de deux ou plusieurs condamnations dont l a
durée totale est d'un an au moins, pour rébellion (art . 2d ► à 22t du code pé-
nal) ou violences envers les dépositaires de l'autorité et d la force publiqu e
(art . 223 et 230 du code . pénal)

	

.
6e Ceux qui ont été l'objet de doux ou plusieurs condamnations dont la duréie

totale est de neuf mois au mollis, pour fun des délits spécifiés dans le para -
graphe 2 du présent article ;

70 Ceux qui ont été l'objet de deus ou plusieurs eundamnaliuins dont l a
durée totale est d'un an au moins pour l'un ou l'autre des délits prévus par le s
articles 269 à 276 inclusivement du code pénal ;

8° Ceux qui ont été l'objet de deux ou plusieurs eondgnnnations dont l a
durée totaleest d'unau au moins, pour le délit du filouterie d 'aliments prévu
par l'article 40i du code pénal ;

90 Ceux qui ont été l'objet do deux au plusieurs condamnations dont l a
durée totale, est do neuf mois au moins pour l'un ou plusieurs des délits spé-
cifiés dans 'leparagraphe 3° du présent article ;

b) Sont incorporés, sauf décision contraire du Ministre do la guerre, dan s
un corps ilu servies général, pendant une période d'épreuve de trois mois :

I o Les individus qui ont été condamnés à une peine d'emprisonnement de
six mois u un an, soit pour blessures ou coups volontaires, par applicatio n
des articles 309 et 311 du code pénal, soit, pour violenccs coutre les enfants ,
prévues par l'article 312, paragraphes 6 et suivants ; du mémo code ;

20 Ceux qui ont été, condamnés à une peine d'emprisonnement d'un moi s
a un an pour outrages , publies à la pudeur ; pour délit de vol, délit de recel ,
escroquerie, abus de confiance ou.attentats aux moeurs prévus par l'article 33 4
'du code pénal ;

30 Ceux qui 'ont été condamnés à lino, peine d'emprisonnement d'un moi s
à six 'mois pour avoir fait métier de sauttete, délit prévu par l'article 4 d e
la loi du 27 mai' 1885 ;

4 o Ceux qui ont été l'objet . do deux plusieurs condamnations dont la
durée totale est comprise entre trois mme ut un an pour rébellion (art 20 9
à 221 dü'code' pénal) ou violences enver •, les dépositaires de l'autorité et de
la-force publique (art . 228 et 230 du cc . t pénal) '

5° Ceux qui ont etp .l'objet, de deux ou hii5tours condamnations dont la du-
rée totale est comprise entre trois mois t neuf xùois pour 'l'un dés délite
spécifiés dans le paragraphe 2; a, du présent article' ;

tingent .
Aucun appelé du service armé ne peut, en conséquence, être distrait de

l'instruction .
L'article 23 de la loi sur l'organisation générale de l'armée du 13 juillet

1927 fixe les conditions dans lesquelles une exception peut être ,apportée à
cette règle .
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60 Ceux qui ont été l'objet de deux ou plusieurs condamnations dont l a
durée totale est comprise entre trois mois et un an pour l'un ou plusieurs de s
délits prévus par les articles 269 à 276, inclusivement, du code pénal ;

70 Ceux qui ont été l'objet de deux ou plusieurs condamnations dont l a
durée totale est comprise entre trois mois et un an pour le délit de filouteri e
d ' aliment, prévu par l'article 401 dn code pénal ;

8' Ceux qui ont étai l'objet de deux ou plusieurs condamnations dont l a
durée total e eet comprise entre un mois et neuf mois pour l'un ou plusieurs
des Mils spécifiés dans le paragraphe 3, a, du présent•article.

A la fin du troisième mois de leur présence enmorps, les individus visés
ci-dessus et dont on demande l'envoi aux bataillons d'infanterie légère son t
l 'objet d'un rapport mutiné au Ministre de la guerre qui statue sur le maintie n
définitif à leur «ebrps d'affectation ou sur leur envoi aux bataillons d'infanterie
légère.

En ras de faute irais grave commise pendant la durée de leur temps d'épreuve ,
ils peuvent titre l'objet d'une romande d'envoi immédiat aux bataillons d'in-
tant: rie légère.

En ces de faute tris grave commise apri'' .9 Ir ;'r tente . d'épreuve ou en eu s
d'inconduite persistante, ils peuvent être l'el~joat i ' don demande d'envoi aux
bataillons d'infanterie légère, sous réserve qu'il leur reste au moins quatre
mois de service à accomplir .

Dans les deux cas visés ci-dessus, renvoi sera proposé; par le commandant
de région, sur avis du conseil de discipline, et prononcé parle Ministre de l a
guerre.

Pour l ' application des dispositions prévues aux paragraphes a. et b ci-dessus ,
il ne sera tenu compte des condamnations prononcées à l'étranger qu'aprè s
que la régularité et la légalité do la condamnation auront été vérifiées par I o
tribunal correctionnel du doraient, du condamné .

e) Tous les hommes qui ont. :5tdti, pour les faits visés au paragraphe b pré-
eédent des condamnations moindres que celles qui y sont énumérées sont alfa: -
tés env différents corps ou services de l ' armée, dans les conditions normales .

Art, 6 . -- Aucun militaire ne pourra être envoyé aux bataillons d'infanterie
légère par simple décision ministérielle, sauf bas les cas prévus à l'article 5
b, é l'article 6 ( Rio alinéa) et à l'article 101 .

Les dispositions des articles 4 et 5 ci-dessus ne sont pas applicables au x
individus qui ont été condamnés pour faits politiques ou connexes à des faits
politiques.

En cas de contestations, il est statué,par le tribunal eiril du lieu du domi-
ellee, conformément à l'article 26 ci-après .

f;es individus suivent le sort de la première classe appelée après l'expira-
tion de leur peine .

Tout militaire condamné avant son incorporation à une peine d'emprison-
muent de moins do eh mois pour un délit spécifié an paragraphe i°, lh, de
l'article Son à une peine. d'emprisonnement. do moins d'un mois pour un délit
spécifié au 'paragraphe 20 , b, du même article 5, pont. eu cas d'inconduite
graven mirés nu d élai minimum de Mole mois depuis son incorporation, être
ens oyé dans un bataillon d'infanterie légèère, L envoi est proposé par le gêné
rt l commandant, la région sur adis da conseil de discipline et prononcé par
le Ministre do la guerr e

Après le même délai et eusuivant•les règles spécifiées au paragraphe prié
eédrni, ceux qui, par des fautes réitérées contre les règlements militaires o u

par leur inauvaisr conduite, portent, atteinte à la discipline et constituent un
danger pour la valeur morale du corps de troupe dont ils font partie, peuven t
être envoyés dans les sentions spéciales, pour .y comploter leur temps de se n
tien actif ,

Tout militaire reconnu roupalde d 'une infraction militaire qualifiée p rim e

et condamné seulement à l'emprisonnement, par suite do l'admission de cir -
constances atténuantes; par application de `l'article .463 du code pénal, est
dirigé, à'l'expiration dit sa peine,. sur un bataillon d'infanterie légère, pour

y compléter son temps de service actif ,
Reçoit la mémo affectation le militaire qui a encouru durant son service

une ou plusieurs condamnations spécifiées à l'article 5 .
Néanmoins l'envoi aux bataillons d'infanterie légère n'a lieu que si le temps '

de service à accomplir par Io militaire n'est pas inférieur à quatre mois ;
dans le mas contraire, il est dirigé sur une section spéciale .

Les hommes incorporés en vertu du présent article et du précédent dans ,
los bataillons d'infanterie légère ou dans les sections spéciales, qui se seront .

fait remarquer devant l'ennemi, qui'ontaceompli un acte de courage ou de dé -

vouement, peuvent être renvoyés dans un corps de troupe ordinaire pour y
continuer leur service, par décision du Ministre de la guerre rendue sur la
proposition de leurs chefs hiérarchiques .

Le militaire affecté à un bataillon d'infanterie légère, par suite d'une con- -
damnation pour infraction militaire, est ipso facto réintégré dans un corps d e
troupe ordinaire lorsqu'il a obtenu, postérieurement à l'infraction, une vitae
lion àl'ordre . '

La réintégration susvisée du militaire cité à l'ordre est subordonnée à l a
décision du Ministre de la guerre, lorsque l'affectation à un bataillon d'infan-
terie légère a été motivée'par une ou plusieurs condamnations tombant sou s
le coup dé l'article 5 (§ ah,) ,

En outre, les militaires des bataillons d'infanterie légère qui, au cours d e
leur année de service, auront eu une conduite régulieré, pourront être libérés
au titre d'un corps de troupe ordinaire et recevoir dans les réserves une effroi.
tation normale'.

Art. 7 . - Nul ne petit ètre investi de fonctions publiques, même électives ,
s'il ne justifie avoir satisfait aux obligations imposées par la présente loi.

Les militaires ayant servi pendant un an au moins au delà de la durée légal e
ont un droit de priorité pour l'attribution des emplois de fonctionnaires ,
d'agents, d'ouvriers ou d'employés des administrations de l'Etat, des départe-
ments, des communes et des services concédés autres que ceux :

Io Pour lesquels l'admission a lieu par voie de,concours et qui sont én u
mirés par un règlement d'administration prblique ;

20 Ceux qui sont inscrits dans un décret soumis à la ratification des Cham-
bres .

Ce droit de priorité n'est pas opposabl e
10 Aux hommes empêchés de servir au delà de la . durée légale pour caus e

do réforme par congé no 1 ;
2° A ceux nommés officiers de réserve, soit pendant, soit après l'expira-

tion de leurs servicemetif ;
3° Aux hommes appartenant aux classes et fractions de classes antérieure s

à la fraction de classe bénéficiaire la première de la réduction du service i a
un an ,

4° Aux ouvriers antérieurement licenciés pour cause de manque de travail .
Le temps passé obligatoirement sous les drapeaux par les fonctionnaires ,

agents ou sous-agents de toutes les administrations de l'Etat, par les ouvriers
et employés des établissements de l'Etat, soit avant, soit après leur admissio n
dans les cadres, est compté, pour le calcul de l'ancienneté de service exigée
pour la retraite' et pour l'avancement, pour une durée équivalente de service s
civils .

Il en est de m@me, dans la limite Brune année, du temps de service supplé-
mentaire, par les militaires en vue de se ménager le droit de priorit é
institué par le présent article pour l'obtention de certains emplois .

Est également compté pour une durée équivalente de services civils le temp s
légale passé sous les drapeaux par les hommes appartenant à une classe anté-
rieure à lai classe 1913 .

Ce temps est compté eu une fois, quel que soit le mode prévu par les re-
glements do chaque administration, pour les avancements de classe, anciennet é
ott•chbix,,aussitcèt accompli', si le service militaire est fait après l'admissio n
dans les cadres, ou dits l'ontrée dans les cadres s'il a été fait auparavant .
Lorsque l'ancienneté ainsi obtenue dépassera le minimum de temps nécessair e
pour passer à la classe supérieure, l'excédent entrera en ligne de compt e
pour l'avancement de classé suivant .

En co qui concerne les agents soumis antérieurement au régime de l'arti-
cle 80 do la loi, do finances du 30 mars itiû2 et des décrets des Il novembre
1903 et 6 septembre 1912, le rappel des services militaires me quels ils peeu-
vent avoir droit sera effectué immédiatement .

Los jeunes gons qui appartenaient, avant leur appel, à une administratio n
do l'Etat, des départements, des communes, aux chemins de fer d'Etat o u
concédés ou à tout autre service public concédé, doivent obligatoirement re-
trouver à leur libération un emploi similaire a condition qu'ils aient accom-
pli art moins mie année de service au delà de la durée légale .

tîn règlement d'administration publique déterminera les conditions d'appli— .
cation du présent article .

Art. 8 ; -- En temps de guerre, tout corps organisé, quand il est sous le s
armes, est soumis aux lois militaires, fait partie do l'armée et relève soit d u
Ministre de la guerre, soit du Ministre de la marine .

I1 en est de mémo dos corps de vétérans que le Ministre de la guerre est
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Art . 13.- Les individus devenus Français par voie de naturalisation, séin-
tégration ou déclaration laite conformément aux lois, ou reconnus tels à la
suite' d'un jugement, sont portés sur les tableaux do recensement du la pre-
mitré classe formée après leur changement de nationalité .

Les individus inscrits sur les tableaux-do recensement on vertu du présen t
article ou de l'article précédent sont incorporés en mfm'e temps que la classe
avec laquelle ils ontpris part aux opérations de recrutement. Ils sont tenus
d'accomplir ' q même temps de service actif sans quo, toutefois, cotte obligation
ait pour effet de les 'maintenir sous les drapeaux en dehors des cas prévus
aux articles 16, 40 et 46

Les pères de deux ou plusieurs enfants vivants, au delà de-leur vingt-septièm e
année révolue ;

Les pères d'un enfant vivant, au delà do leur vingt-huitième année révolue ;
Les autres, au delà de leur trentième année révolue .
Ils suivent ensuite le sort de leur classe d'âge.
La première période d'exercices dans les réserves à laquelle seront assujetti s

ceux d'entre eux qui n'auront accompli aucun service actif aura une durée d e
huit semaines .

Toutefois, les individus français ou devenusFrançais qui ont servi soit dan s
la légion étrangère, soit dans leurs pays d'origine, quelle quo 'soit l'époque ,
bénéficient d'une réduction de service actif égale au temps de service ainsi

autorisé à créer en temps de guerre, et qui seraient recrutés par voie drenga
gements parmi les hommes ayant accompli la totalité de leur service militaire .

Art, 9 . — Les militaires et assimilés de tous grades et de toutes dues des

urinées de terré et de nier, ainsi que les élèves des écoles prémilitaires, n e

prennent part à aucun vote quand ils sont présents à leur corps, a leur poste
ou dans l'exercice de leurs fonctions.

Cous qui, au moment de l'élection, se trouvent eu résidence libre, en non-

activité ou en possession d'un congé, peuvent voter dans-la commune sur les

listes de laquelle ils sont régulièrement inscrits . Cette disposition s'applique
également aux militaires de tous• grades des armées de terre et de merqu i
sont en disponibilité ou dans le cadre de réserve .

TITRE H

Appels du contingent .
CHAPITRE r° t .

Pu . recensement .

Art . 10 . --Chaque année, pour la formation de la elasse, ,les tableaux d e
recensement des jeunes gens ayant atteint ou devant atteindrel'âge de ving t
ans révolus au cours de l'année et domicilés dans une des communes du can-
ton, sont dressés par les maires dans les formes fixées à l'article 28 pour les
listes do recrutemen t

1 Sur la déclaration à laquelle sont tenus les jeunes gens, leurs parents o u
l eurs tuteurs ;

20 D'office, d'après les registres de l'état-civil et de tous autres documents
et renseignements.

Sont portés sur ces tableaux les jeunes gens qui sont Français en vertu du
code civil et des lois sur la nationalité .

Ces tableaux mentionnent la profession de chacun des jeunes gens inscrits .
Ils sont provisoirement arrêtés :
1° Le ter février de l'année du. recensement pour la liste comprenant la

première fraction de classe ;
2° Le l01 février de l'année suivant celle du recensement pour la liste com-

prenant la deuxième fraction de classe .
Jusqu'au le s mars au plus tard, tout inscrit (à défaut, suppléé par un d e

ses parents ou une personne qualifiée) (lui aurait à faire valoir des infirmité s
ou maladies pouvant le rendre impropre au service militaire, doit en faire l a
déclaration à la mairie de sa commune, en y joignant, pour constituer so n
dossier sanitaire, tous les certificats utiles . Il lui en est délivré récépissé ,

Ces certificats peuvent être remis également en cours de séance, par l'inté-
ressé lui-même, soit au président de la commission médicale instituée par Far -
lido 17 do la présente loi, soit au président du conseil de revision .

Les déclarations des inscrits sont, à l'expiration des délais, transmises pa r
le maire à l'autorité compétente, qui les comprend, avec toutes les pièces s' y
rapportant, dans les dossiers des jeunes gens .

	

,
Le dossier sanitaire ainsi constitué suit, après son incorporation, l'homm e

déclaré bon pour le service . Il est joint au carnet sanitaire qui doit être établ i
pour chaque chaque homme incorporé et. le suivre à chaque mutation .

Art. 11 . — Les classes sont incorporées en deux fractions dans l'année sui-
vant celle du recensement:, savoir :

1° Dansla deuxième quinzaine d'avril, los jeunes gens nés avant le 1°t juin
de l'année de naissance du contingent;

2 ° Dans la deuxième quinzaine d'octobre, les jeunes gens nés à partir du
1e 1" juin do cette même année .

Art . 12 . — Sont portés sur les tableaux de recensement de la classe don t
la formation suit l'époque de leur majo rité, les jeunes gens qui, en vertu des
lois sur la nationalité, sont Français de naissance, sauf faculté de répudier l a
nationalité française au cours de leur 22' année, ou acquièrent la qualité d e
français à l'âge de 21 ans, saut faculté de décliner cette qualité dans l'anné e
qui suit leur majorité, lorsqu'ils n'auront pas acquis définitivement pendan t
leur minorité la nationalité française .

Toutefois, les jeunes gens visés au précédent alinéa qui déclarent avoi r
l'intention do réclamer ou de conserver la nationalité française, sont porté s
sur las tableaux de recensement de leur classe d'âge .

Sont également portés sur les tableaux de recensement de leur classe d'àg e
les jeunes gens sans famille gui ont été recueillis dans des familles française s
ou des écolos françaises depuis plus de huit ans et qui ont déclaré avoir l'in-
tention de réclamer la nationalité: française .

accompli par eux.
lis suivent dans les réserveslo sort de la classe à laquelle ils devraient appar-

tenir d'après leur âge .
Exceptionnellement,, les individus français ou devenus Français qui on t

servi pendant la guerre, entre le 2 août 1914 et le 11 novembre 1918, dans. '
la légion étrangère ou dans les armées alliés ou associées n'accomplissent aucun
serviee actif. Ils suivent, dans les réserves, le sort de leur classe d'âge .

Lorsque l'inscription d'un jeune homme sur les tableaux de recensement a
été différée par application de conventions internationales, la durée du service .
actif ne subitaucune réduction sous la réserve ci-dessus exprimée que ce ser-
vice no se prolongera pas au delà de la vingt-septième, -vingt-huitième outren-
tième année révolue .

Art . 14.- Sont considérés comme légalement domiciliés dans le canto n
1° Les jeunes gens, même émancipés, engagés, établis au dehors, expatriés,.

absents ois en état d'emprisonnement, si leur père ou, en cas de décès ou dis
déchéance de la puissance paternelle du père, leur mère ou leur tuteur est
domicilié dans une des communes du canton, ou si leur père, expatrié, avait.
son domicile dans une desdites communes ;

2° Les jeunes gens mariés, dont le père on la mure, à défaut du père, son t
domiciliés dans le canton, à moins qu'ils ne justifient de leur domicile rée l
dans un autre canton :

3 Les jeunes gens mariés et domiciliés dans le canton, alors mémo qu e
leur père et leur mère n'y seraient pas domiciliés ;

40 Les jeunes gens nés et résidant dans le canton, qui n'y auraient ni' leu r
père, ni leur mère, ni leur tuteur ; '

5° Les jeunes gens résidant dans le canton, qui ne seraient dans aucun des
cas précédents et qui ne justifieraient pas de leur inscription dans un autre
canton .

Les jeunes gens résidant, , soit en Algérie, soit aux colonies, soit dans les
pays de protectorat, sont inscrits sur les tableaux de recensement du lieu d e
leur résidence .

Sur la justification de cette inscription, ils sont, dans ce cas, rayés des ta-
bleaux de recensement où auraient pu être ,portés en France, par applira-
tion des dispositions du présent article . '

Art. 15 . -- Sont, d'après la nptoriété publique, considérés comme ayan t
l'âge requis pour l'inscription sur los tableaux de recensement, les jeunes gens
qui ne peuvent produire ou n'ont pas produit avant la vérification des tableau x
de recensement un extrait des registres de l'état civil constatant un tige différent ,
ou qui, à défaut des registres de l'état civil, no peuvent prouver ou !dont pas
prouvé leur àge, conformément à l'article 46 du code civil .

Art . 16 .— Si, dans les tableaux de recensement des années prérédcp es des
jeunes gens ont été omis, "ils sont inscrits sur les tableanx 'de recensement de
la classe qui est appelée après la découverte de l'omission,, à moins qu'ils n'aient `
quarante-neuf ans accomplis à l'époque de la clôture des tableaux, et soumi s
à toutes 1es-obligations qu'ils auraient eu à accomplir s'ils avaient été inscrits
on temps utile .

Toutefois, ils sont libérés à titre définitif avec leur classe d'âge .
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En temps de guerre, les omis, aussitôt qu'ils ont été découvert, sont ajoutés
sur les tàbleaux de recensement de la dernière classe recensée, examinése t
s'ils sont aptes, immédiatement incorporés .

CHAPITRE II.

De la revision.

' Art. 17. — Une commission'iuddinle, composée de trois médecins mill-
taires an moins, dont un médecin de'réserve ne résidant pas dans l'arrondis-
somout, est chargoe, avant la séance publique du conseil de révision et le jou r
môme di, cette sc'ance, de l'examen préalable de tous les jeunes gens astreint s
à se pré enter devant le conseil. ,

Ln commi ion examine chacun d'eux séparéménf, après avoir pris connais-
sance des dossiers et renseignements sanitaires le concernant, et note son
aptitude on son inaptitude aux diverses armes et services de l'armée, confer-
renient à ses earactéristiques morphologiques et à ses dispositions profession-
neltes .

Les jeunes gens qui ne se rendent pas à la convocation, s'ils ne s'y font pas.
représonter ou s'ils n'ont pas obtenu un délai, sont présentés au conseil de
revision comme présumés cc Bon pour pour le service armé . »

	

-
Le modo de désignation des médecins devant faire partie de la commission

médicale et le fonctionnement de cette commission seront fixés par des instruc-
tiens du allinistro do la guerre.

Art, 18 . - Le conseil de revision est composé :

Du préfet, président ; à son défaut, d'un fonctionnaire de l'administration
préfectorale délégué par le préfet :

D'un membre du,ponseal général du département autre que le ~geprésentan t

élu dans Io canton àïi la revision a lien, désigné par la , eo nmisslon départe-

mentale, 'conformément à l'article 82 de la loi du IO aoàt 187, ;
D'un membre du conseil d'arrondissémentautre qu'un représentant élu dan s

le etutton oui la revision a liai, désigné colline c dossùs'làdéfaut de cdnsciller

d'arrondissement, le conseiller d'arrondissement est remplacé par un deuxièm e
membre du conseil général ; ,

D'un officier général ou supérieur désigné par l'autorité militaire .
En cas de partage des voix ; celle dix' président est prépondérante .
Le commandant de recrutement et le médecin, président de la commission

médicale, ou son délégué, visé à l'article 17, assistent le conseil de revision .
Le conseil no'pentstatuer qu'après avoir pris connaissance de l'avis du médecin
ou, le cas échéant, entendu l'avis du médecin assistant .

Cet avis est consigné dans une colonne spéciale, en lace de chaque nom ,
sur los tableaux de recensement .

Le commandant de recrutement est entendu, dans Pintérèt de la loi, toutes

-les fois qu'il le demande, et peut faire consigner ses observationsau'proeès-
verbal de la séance .

Le sous-préfet do l'arrondissement et les maires des communes auxquelle s
appartiennent les jeunes gens appelés devant le conseil de revision assisten t

aux séances . Ils ont Io droit do présenter des observations .
En' cas d'empêchement des membres du conseil général ou du conseil d'arron -

dissement, Io préfet les fait suppléer d'office par des membres appartenant à
la mêmeassemblée que l'absentces membres, désignés d'office, ne pointen t

ôtre les représentants élus du canton où la revision a lieu .

Si lo; préfet se trouve dans l'impossibilitd de faire suppléer le membre man -
quant, le conseil do revision, réduit à trois membres, peut néanmoins délibére r
lorsque Io président, l'officier général ou supérieur restent présents ; la voie

du président n'est pas prépondérante . La décision ne peut être, prise qu'a la

majorité de deux voix .
Dans los colonies, los attributions du préfet et clos conseillers"d'arrondisse-

nient sont dévolues aux Gouverneurs ou à loirs délégués et aux conseiller s

:généraux . Dans los colonies où il n'existe pas do conseillers généraux, do s

décrets régleront la compesitiondes conseils de revision ,

Art. 19, — Le conseil do revision se transporte dans les divers cantons .
II peut, sur l'autorisation du Ministre de la guerre, visiter les jeunes gen s

d'un canton au chef-lieu d'un autre caiitondu même département ; dans c e

cas, les jeunes gons reçoivents'ils en font la demande, le montant;de leur s

frais do transport pour l'aller otle retour :
A l'ouverture de la séance, lestableaux de recensement deechaque commune

sont examinés et lus à haute voix .
Les jeunes gens sont présentés par `le président de là commission médica l

pu sen délégué, . qui fait connaître l'avis la . commissipns suit chacun d'eux

en ce,qui concerne son aptitude aux diverses armes ou services de l'armée ;
les ôbservatïons ayant un caractère strictement' médical sont faites à'huis clos .

Le conseil de revision après avoir entendu, s'il y e lieu, les jeunes gens,
leurs parents ou représentants dans leurs observations, rend ses décisions en
séance publique.

Le conseil de revision statue également sur les i éclamations présentées ainsi
que sur les causes d'exemption prévues par l'article 90 de la présente loi .

Il examine la situation des omis et prend à leur égard l'une des décision s
suivantes

Sont excusés ceux qui, ayant déposé huit jours au moins avant la réunio n
du conseil, une demande tendant à justifier' leur noninscription sur le tablea u
de recensement des années précédentes prouvent que l'omission do leur no m
sur ce tableau ne peut être imputée à leur négligence ;

Sont, au contraire, annotés commue devant être incorporés dans un corp s
éloigné de leur domicil e

1° Les omis condamnés par les tribunaux par application de l'article 8 6
ci-après

. 20 Ceux dont les excuses n'ont pas été admises .
`Il est fait exception à cette règlepour les omis de cette dernière catégori e

mariés et pères de famille, qui sont incorporés d'après les règles générale s
d'Incorporation .

Dans le cas où une intention frauduleuse a été relevée, le conseil renvoie
ces jeunes gens devant les tribunaux .

Si les jeunes gens ne se rendent pas a la convocation, du conseil de revisio n
s'ils né s'y lent pas représenter ou s'ils n'ont pas obtenu un délai, ils sont dé-
clarés bons pour .le service are..

Quinze jours avant la date fixée pour l'appel de la fraction de classe à la -
quelleils appartiennent, ils sont convoqués devant la commission de réform e
la plus rapprochée de leur résidence qui statue sur leur cas.

S'ils sont reconnus aptes au service militaire, armé ou auxiliaire, ils son t
immédiatement incorporés dans un corps de troupe, sauf justification de leu r
non-edn)parutioo devant le conseil, Dans ce dernier cas, ils sont veuve ès dan s
leurs foyers et incorporés en même temps que les hommes de leur fraction de
classe.

Encas de mobilisation, il pont être formé plusieurs commissions médicales
et plusieurs conseils de revision dans un mime département .

Art . 20 . =Au point de vue des aptitudes physiques, le conseil do revision
classe les jeunes gens présentés en quatre catégories :

1° Ceux qui sont reconnus bons pour le service armé ;
20 Ceux qui, étant atteints d'une infirmité relative sans être faibles de consti -

tution, sont reconnus bons pour le service auxiliaire ;
3° Ceux qui, étant d'une constitution physique trop faible, sont ajournés à

un nouvel examen ;
! e Ceux chez qui mie constitution générale mauvaise ou certaines infirmités

déterminent une impotence, fonctionnelle partielle ou totale, et qui sont exem-
ptés de tout service militaire; soit armé, soit auxiliaire .

Il est délivré: aux jeunes gons de cos deux dernières catégories, pour justifie r
de leur situation, un livret individuel qu'ils sont tenus de présenter à toute ré-
quisition des autorités militaires, judiciaires ou civiles .

Les hommes des deuxième et quatrième catégories et les hommes réformé s
par la commission de réforme sont astreints à se présenter et à subir l'examen
d'une commission de réforme à la date du passage de leur classe dans la premièr e
réserve, et, on cas d'hostilités, aux époques fixées parle Ministre de la guerre .
Les hommes de la deuxième. catégorie reconnus aptes au service armé sont im -

- médiatement classés dans la première catégorie .
Les exemptés et réformés reconnus aptes au service militaire sont immédia-

tement soumis aux obligations de leur classe d'à go .
L'emploi de chacun est fixé dans la mesure du possible, suivant ses aptitude s

professionnelles, physiques et morphologiques .

Art. 2 .I. Les jeunes gens ajournés à un nouvel examen du conseil derevi-
sien sont astreints à comparaître l'année suivante devant ;le conseil de revisioax
du canton devant lequel ils ont comparu, à moins d'une autorisation spéciale l e
admettant à comparaitre devant un autre conseil . Ceux qui, lors de ce deuxièm e
examen, sont reconnus aptes au service armé ou auxiliaire font un an do ser-

czce ; ceux qui ne sont susceptibles d'étre classés ni n bon service armé», u t
'cc bon service auxiliaire », sont ajournés ou exemptés .

Les jeunes gens ajournés& k ce deuxième examen sont astreints à comparaîtr e

à nouveau, l'année suivante, devant le conseil de revision du canton devant let
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quel ils ont comparu, à moins d'une autorisation spéciale les admettant â tom

paraître devant un autre conseil ; ceux qui, lors do ce troisième examen, son t
reconnus aptes au service armé ou au service auxiliaire, font un an de service .

Les autres sont définitivement exemptés .
La réforme temporaire est renouvelable pour les militaires accomplissant le

service actif légal, dans les mêmes conditions et selon les mêmes règles que
l'ajournement . Mais, tandis que le temps passé enréforme temporaire par cong é

no 9. (cause non imputable au service) n'est pas compté comme service actif, l e
temps passé en réforme temporaire par congé n° 3 «Cause imputable att service}

compte pour une durée égale de service actif .
Les jeunes gensréformés temporairement et reconnus ultérieurement aptes

au service armé ou auxiliaire peuvent obtenir, sur leur demande ; unsursis d in-

corporation . Cc sursis leur- est accordé par l'autorité militaire dans les cadi—

lions fixées aux articles 22 et 23 ci-après .
Les ajournés reconnus bons pour le service armé ou auxiliaire, comme les ré-

formés temporaires sont, après leur passage dans la première réserve, astreints
aux obligations de leur classe d'age .

Art . 22 . — L'un des deux frères inscrits la même année sur les tableaux
de recensement ou faisant partie du même appel, et, en cas de désaccord entre
eux, le plus jeune peut obtenir sur sa demande, un sursis lui, permettant de
n'être incorporé qu'après l'expiration du temps obligatoire du service de l'autr e
frère .

Il en est de même de celui qui, au moment des opérations du conseil d e
revision, a un frère accomplissant la durée légale du service actif.

Le jeune soldat qui a obtenu un sursis d'incorporation dans lei; conditions
prévues au présent article à la faculté d'y renoncer ultérieurement . Il en fait
la demande écrite au commandant du bureau de recrutement de son domicile ,
mais son incorporation n'a lieu qu'avec celle de la fraction appelée immédia-
tement après sa renonciation .

Arta 23 . — En temps de paix, un sursis d'incorporation, renouvelable par
tacite reconduction jusqu'à l'ege de 25 ans, peut étre accordé aux jeunes gen s
qui en font la demande., qu'ils aient été classés par les conseils de revision ,
dans le service armé ou dans le service auxiliaire .

A cet effet, ils doivent établir que, soit en raison de leur situation de sou-
-tien de famille, soit dans l'intérêt de leurs études, soit pour leur apprentissage ,
soit pour les besoins de l'exploitation agricole, industrielles commerciale, à
laquelle ils appartiennent . soit en raison de leur résidence à l'étrahgor,' il es t
indispensable qu'ils ne soient pas enlevés immédiatement ;► leurs travaux .

Tout jeune soldat peut, à toute époque de l'année, renoncera son sursis, I l
est incorporé avec la fraction do classe appelée immédiatement après sa re-
nonciation .

Indépendamment des sursis renouvelables jusqu'à vingt-cinq ans, un sursis
d'incorporation de six mois peut rdre accordé une fois dans l'intérêt des études ,
de manière à amener la fin de la période dis sursis à eofucidor avec la fin
de la période scolaire et l'incorporation d'une fraction de (lasse .

Les sursis accordés, pour études, aue étudiants en iuéite( lue,, en pharmaci e
ou en chirurgie dentaire, ou eue élevas vétérinaires, pan-ont are accordés
jusqu'à 27 ans .

Les demandes de sursis adressées aux Maires dans les deus mois qui pré-
cèdent les opérations du conseil dercvilion sont instruites par lui ; le consei l
municipal donne son avis motivé . Elles sont enispu s au 'délit( .'t transmises
par lui, avec ses obserrations, au conseil de revision qui statue .

Les demandes d'octroi de sursis qui n'ont pu , tre lormuléos au cours de la
session ordinaire du conseil de et-tee-den sont examinées dans une session ex-
traordinaire tenue au mois d'octobre .

Le sursis d'incorporation ne confère aucune dispense . Les jeunesgons qui
ont obtenu des sursis d'incorporation sur leur demande, suivent le sort d e
leur classe d'àgc, à partir cr u moment où ils ont rempli leurs obligations dan s
le service actif et dans la disponibilité .

En temps de guerre, l' ttet des sursis acco r dés. en vertu du présent articl e
ou de l'article précédent '.t suspendu et ces jeunes gens sont appelés ave c
leur classe d'age.

Arta 24 . Les fan : . des militaires appelés de l'armée de terre et d e
l'armée de mer remplis,- effectivement avant leur départ pour le service ,
les devoirs de soutien i :pensable de famille ont droit, sur leur demande ;
en temps de paix, à une location journalière, pendant la présence de ce s
jeunes gens sous les drap . . , .

s allocations aux familles reconnues nécessiteuses cent accordées' d'abord

aux familles des jeunes gens appelés qui sont mariés et pères do famille, ensuite
aux veuves et aux familles de quatre enfants et plus, entiu aux autres familles
nécessiteuses .

Cette allocation est luajorée en raison du nombre des enfants âgés de moin s
do seize ans ü la charge du soutien de famille ,

Les familles des engagés ont droit aux mêmes allocations que celles des
hommes du contingent, mais seulement pendant la durée légale du service
actif .

Les mêmes allocations sont dues aux familles des militaires qui, pendant
leur présence sous les drapeaux, justifient de leur qualité de soutien indispen-
sable de famille. L'allocation a pour point de départ, soit le jour da l'incor-
poration, soit Io jour oit le jeune soldat devient soutien de famille, quelle que
soit la date de la demande.

Les mêmes allocations sont dues, pendant la durée des périodes d'instruo-
lion et dans les mêmes conditions, aux familles des hommes des réserves qui ,
au moment de leur convocation, remplie- .t effectivement les devoirs do sou
tien''indiispensable de famille.

Le taux des allocations ou majorations est fixé par la loi do finances .

Les crddite ndcee, diee saut inscrits au budget du Ministêra du travail, 4 a
l'assistance et de la prévoyance sociales.

Les demandes sont adressées par les familles au Maire do la commune. tl
en est donné récépissé. Elles doivent comprendre â l'appui r

1° Le relevé des contributions payées parla famille et certifié parle perce-
pteur ; .

2° Un état certifié-par le Maire de la commune et Indiquant Io nombre enta
position des membres de la famille vivant sous le Même toit un séparément„
les revenus et les ressources de chacun d'aax.

Les demandes formulées après l'incorporation doivent être accompagnée,
en outre des pièces ci-dessus, de l'état signalétique et des services du militera
en cause .

Une copie de ces pièces est envoyée au préfet qui prescrit . immediatement
une enquéte . Le conseil municipalémet sur chaque demande, on comité secret,
un avis motivé dans le délai d'un mois après la réception de la demande . II est
statué sur ces demandes par un conseil siégeant au chef-lieu du département
et composé

10 Du préfet, président, ou, `à son défaut, d'un fonctionnaire de l'administra-
tion préfectorale désigné par le préfet ;

20 Du directeur des contributions directes ;
3° Du trésorier-payeur général ;
40 De deux membres du conseil 'général pris dans des arrondissements diffé =

lents, et d'un conseiller d'arrondissement, désignés parla commission départe-
mentale .

Lorsqu'il s'agit de famille résidant tf l'étranger et remplissant les condition s
du présent article, les dein :tnticcs d 'alios-Mien sont adressées au consul de la vill e
do leur iésidenco, lies instruit et statue par des dédisions motivées, colt ►nitr-
tliqudes aux intéressés et an Ministre des :nffairi te Gitr :t ►1„ très.

règlement d'administration publique déterminera les conditions d'appli -
catiotn et do procédure du présent article .

Art . 25,— Sont considérds comme ayant satisfait à l'appel da leur elt sse .
10 Les jeunes gens sous les drapeaux en serte d'un engagement ou ` ayan t

terminé leur service en vertu d'un engal.;ement ;
.2° Les jeunes marins hurlés sur les registres in :dricnles de l'Inscription ma»

ritiuec, conformément aux règles prescrites par la loi star l'inscription mari »
lime du 24 décemlro 1,S9G .

Los jeunes marins qui se font rayer dei l'inscription maritime sont tenu s
d'on faire la déclaration au Maire de leur commune dans les doits mois, d e
retirer une expédition de leur + déclaration et do la soumettre an préfet du dé -
parlement sous les peines prévues a l'article 94 el-après .

II sont tenus d'accomplir dans l'année active le temps de service prescrit
par la présente loi ; toutefois, le temps déjà passé par eux au service' militair e
de l'Etat est déduit de la durée légale du service .

Art . 26 . — Lorsque les jeunes gens portés sur les tableaux de monument
ont fait des déclarations dont l'admission ou le rejet dépend de la décision 4 .
intervenir sur des questions judiciaires relatives à leurs état ou à leurs droits
civils, le conseil de revision ajourne sa décision-ou ne prend qu'une déci9iau '
conditionnelle ;

Les (plagions sont jugée ;; contradictoirement avpa-~'le préfet ; A la eegtt,''t8
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de la partie la plus diligente . Le tribunal civil du lieu du domicile statue sans
délai, le Ministéro publie, entendu .

Le délai do l'appel et du immun en cassafion est de quinze jours francs à
partir de la signification de la décision attaquée .

Lo recours est, ainsi que l'appel, dispensé de la consignation d'amendes .
JJaffairo est portée directement devant la chambre civile .
Les actes faits en exécution du présent article sont visés pour timbre et

ienregistrés gratis.
Les alinéas , 3, 4, 5. et 6 du présent article sont applicables au cas prévu

par l'article 6 de la présente loi.
Art. V. Hors les cas prévus par les articles 6 et S6, les décisions de s

ronsoils de revision sont définitives . Elles peuvent néanmoins étre attaquées ,
devant le conseil d'état, pour incompétence, excés de pouvoir ou violation de
la loi.

Le recours au Conseil d'Etat n'a pas d'effet suspensif .
L'appelé peut toujours réclamer le bénéfice de I'amlulation . même si elle

est prononcée sur le recours du Ministre formé dans l'intérêt de la loi .
Les décisions peuvent être aussi revissées par les conseils de revision eux-

'mc?mes ; pour l' un des motifs ci-après : erreur matérielle dans les pièces su r
Io vu desquelles la décision a été prise, défaut de justification imputable aux
fonctionnaires ou agents eh ils ou militaires chargés d'établir les pièces ou d e
Ies transmettre .

La demande de revision est examinée dans la session qui suit immédiate-
ruent la découverte de l'erreur .

Elle est introduite par le Ministre de la guerre, soit d'office, soit à la requête
de l'intéressé.

Art. S8 . --- Aprés quo Io conseil de revision a statué sur la situation des
jeune, gons, ainsi que sur toutes les réclamations ` auxquelles les opérations
peuvent donner lieu, lés listes A et B do recruteraient cantonal sont définiti-
vement arrêtées et >ignées par le Conseil de rev ision, ainsi que par les Maires
des communes iuiéressées .

La liste A comprend les jeunes gens nés axant le I ci juin de l'année de nais-
sauce du contingent ; la liste B comprend les jeunes gens nés à partir du l e
juin do l'anurie de luaissaucedu contingent .

Ces listes, établies chacune par ordre alphabétique et divisées 'chacune on-

1er à la sortie de l'école qu'un emploi militaire .
Les élèves qui n'ont pas satisfait aulx examens de sortie ou qui sont rayés de s

contrôles pour l'une des causes prévues au deuxième alinéa sont astreints à un e
année de service dans un corps de troupe . Ils suivent, dans la disponibilité et le s
réserves, le sort de la classe avec laquelle ils sont inçorporés si leur d'âge n'es t
pas encore appelée et, dans le cas contraire, le sort de celle-ci.

Les jeunes gens qui ont satisfait aux examens de sortie sont nommés dans le s
cadres actifs sous-lieutenants ou officiers du grade correspondant .

En ce qui concerne l'école polytechnique, les élèves qui, ayant satisfait au x
examens de sortie, sont classés dans un service civil de l'Etat, sont autorisés à
donner leur démission à l'expiration d'une année de service accomplie, parti e
à l'école d'application, partie dans un corps de troupe . La même règle s'appli-
que aux élèves de ladite école qui, tout en ayant satisfait aux examens d e
sortie, n'ont obtenu aucun des emplois de leur choix .

Les conditions d'aptitude physique spéciales pour l'admission dans les dif-
férentes écoles visées au présent article, ainsi que les limites d'âge inférieure
etsupérieuro d'admission, . sont déterminées par décret .

Art. 31 .- Les jeunes gens admis après concours à l'école normale supé-
rieure, ml l'école nationale des eaux et forets, à l'école centrale des arts et ma-
nufactures, à l'école nationalo'des mines, à l'école des ponts et chaussées ou k
l'écolo nationtde des mine de, Saint-Etieune reçoivent dans co q écoles une ins-
truction militaire les préparant au grade de sous-lieutenant de réserve ,

Ceux d'entre eux ayant satisfait aux examens de sortie . de l'école et ayant été
déclarés aptes au grade de souslieutenant do réserve, sont nommés sous-lieu-
tenants de réserve lors de leur incorporation . Ils accomplissent en cette qualité
une année de service, partie dans une école d'application de l'arme, partie dan s
un corps de troupe . Toutefois, la nomination au grade d'officier de réserve n o
pourra intervenir en faveur do ceux qui, à leur sortie de l'école, ne présente -
raient pas le minimum d'aptitude physique qu'un décret fixera, ils seron t
considérés, ail regard de la présente loi, comme réformés temporairement aprè s

six mois de service. Ils pourront, au cas où ils seraient ultérieurement reconnus
aptes à ètro nommés sous-lieutenants de réserve, accomplir en cette qualit é
les obligations militaires auxquelles ils so trouveraient astreints .

Les élèves ,qui n'ont pas (Rd jugés susceptibles, à leur sortie de-l'école, d'êtr e
nommés sous-lieutenants de réserve, ceux qui l'ont quittée pour une caus e
quelconque, sont incorporés dans un corps de troupe comme simples soldats
etaccomplissent la durée légale du service . Ceux qui n'ont pas satisfait aux
examens de sortie de l'école à laquelle ils appartiennent et qui ont été reconnu s
aptes au grade do sous-lieutenant, seront considérés comme titulaires du breve t
dot préparation militaire sur érieure et pourront bénéficier des disposition s

prévues à l'article 35 ,
Art . 3S.- Les officiers de réserve sa recrutent dans les conditions fixée s

par la'loidu 8 janvier I9S5 .
Le Ministre de la guerre organise, chaque année, dans un certain nombre

do villes de garnison, des pelotons d'élèves officiers d6 réserva.

sept parties, comprennent :
40 Les jeunes gons déclarés propres au service atm

paragraphe 64 ;
Se Les jeunes gens classés dans le service auxiliaire de l'armée,, saut ceu x

visés au paragraphe O' ,
3 0 Les jeunes gens liés au service en vertu d'un engagement, d'un rengage

ment, d'un brevet on d'une commission, et les jeunes marins inscrits ;
4ié° Los jeunes gens exclus en vertu des dispositions do l'article. 4 ;
50 Les jeunes gens qui sont ajournés conformément au paragraphe 3 do Par -

tiers Itit ;
60 Les jeunes gens qui ont obtenu un sursis eonformément .aux_ articles

rt23 ;
70 Les exemptés .
Art . SI1 . — Il est tenu, par subdivision dei région, un registre matricule su r

lequel sont portée tous les jeunes gens inscrits sur les listes de recrutement ,
cantonal .

Il mentionne l'inrtlrporation de chaque• homme. inscrit ou la position dans
laquelle il est laissé et, successivement, tous les changements qui peuvent
survenir dans sa situation jusqu'à sa libération définitive .

tout homme inscrit sur le registre matricule doit reéevoir un livret indiv i
duel et, à partir du moment où il est libéré du service actif, un fascicule in-
diquant ses obligations en cas de mobilisa lion„ L'intéressé est tenu de présenter
son livret et son fascicule à toute réquisition des autorités militaires, judiciaires
ou Civiles .

Le livret doit être mis à jour, en particulier au point de vue professionnel ,
à chaque passage dans une des catégories fixées par le deuxième alinéa d e
l'eurticic 2 do la présente loi .

En cas d'appel on do rappel à l'activité„ou de convocation pour des pérsiodes
d'exercices, la présentation dit livret individuel et du fascicule deit avois lie u
dans les vingt-quatre heures de la réquisition .

1 tout autre cas, le délai est do huit jonrs,

CnamanE M.

Du recrutement des eadrea .

Art. 30 . — Les jeunes gens reçus aux écoles Militaires assurant le recrut e
mont direct des officiers de l'armée active contractent un engagement d'un e
durée égale au temps qui doit s'écouler jusqu'à leur sortie des écoles, augment é
d'un an pour les élèves de l'école polytechnique et de six ans pour ceux d e
l'école spéciale militaire, de l'école du service. de santé militaire, do l'école du
service de santé de la marine .

Cet engagement est affranchi des conditions d'âge imposées par l'article 6 4
de Ia,présente loi. Il est résilié pour ceux qui n'ont pas satisfait aux examens
de sortie ou qui sont rayés des contrôles de l'école avant achèvement du cycle s
d'études, soit pour cause d'inaré tude physique reconnue, soit par mesure dis-
ciplinaire,,soit pour insuffisance, d'instruction . La décision appartient dans ce s
trois derniers cas au Ministre de la guerre qui statue d'api les propositions
d'une commission de réforme, d'un conseil de discipline ou d'un conseil d'in s
truction .

Il est fait exception aux dispositions du premier alinéa à l' pied di lèves
admis à l'école polytechnique après la limite d'âge normalee• ii 3 comme il es t
dit au dernier alinéa du présent article ; ces jeunes gens sent astreints à contrac-
ter un engagement égal au temps qui doit s'écouler jusqu'à leur sortie de l'école ,
augmenté de six ans, sans faculté de résiliation volontaire, et ne peuventpostu -
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Les concours d'admission à ces pelotons ont lieu d'après les règles fixées
par une instruction ministérielle .

Art . . 33 . - Tous les français incorporés, appelés ou engagés per devance
ment d'appel, peuvent à Ieur arrivée au corps, demander leur admission à
un peloton préparatoire au. peloton d'élèves officiers- de réserve ; l'admission
à ce peloton préparatoire est prononcée à la suite d'un examen spécial, La
durée de l'instruction au peloton préparatoire est de six mois à la suite des-
quels les jeunes gens visés au présent article sont admis, concours, dan s
un peloton d'élèves officiers de réserve.

La durée de l'instruction au peloton d'élèves officiers de réserve est de cinq "
mois à la suite desquels a lieu le concours peur officier de réserve . Les jeu-

, nes gens reçus au concours sont nommés offciers de réserve ou sous-officier s
de réserve suivant les règles fixées à l'article 36 ci-après et terminent en
cette qualité leur année de service actif . Ceux qui ne sont pas reçus au
concours rentrent à leur corps, pour y terminer ' leur service actif, avec l e
grade qu'ils détenaient au moment de leur entrée au peloton d'élèves officier s
de réserve .

Les engagés peuvent se présenter dans les conditions fixées ci-dessus a u
concours d'admission au peloton d'élèves officiers de réserve qui précède d'u n
an au plus l'expiration de leur contrat . S'ils sont nommés cfficiers de réser-
ve, à la suite de leur classement au concours pour officiers de réserve, il s
terminent en cette qualité les obligations de Ieur contrat . Dans les Gascon-
traire, ils rentrent à leurs corps, pour y terminer leur contrat, avec l e

nistees intéressés .
Un règlement d'administration publique fixera la liste de ces établissements

qui seront classés en deux catégories :
D'eue part, ceux pour lesquels, en raison du régime intérieur appliqué, du

caractère de l'enseignement professé, de la nature des diplômes de l'Etet o u
brevets ér-valônts délivrés en fin d'études, la préparation militaire supérieur e
sera organisée et obligatoirement donnée à. tous les élèves ;

D'autre part, ceux dans lesquels la préparation militaire supérieure, facul-
tative, ne pourra être donnée qu'aux élèves réalisant `déjà certaines conditions
do scolarité minima, à préciser par Io règlement susvisé.

Les jeunes gens ayant suivi les cours des établissements précités qui, en
fin de scolarité

10 Ont obtenu le brevet de préparation militaire supérieure ;
Ont acquis le brevet ou diplôme délivré par l'un des établissements de l a

première catégorie, ou, s'ils ont appartenu à na établissement deladeuxièm e
catégorie, réalisé certainesconditions de scolarité minima, é . fixer par le rè-
glement susvisé

Sont admis de droit, sur leur demande, dans un peloton d'élèves officier s
de réserve, au moment de Pineorporetion du demi -contingent .

Ils sont autorisés à se présenter au concours d'officiers de réserve aprè s
cinq mois de présence au peloton .

S'ils sont nommés officiers de réserve ou sous-officiers de réserve, suivan t
les régies fixées à l'article 36 ci-après, ils terminent, en cette qualité, un an
de service actif ; s'ils n'obtiennent pas la moyenne requise pour être nomtné s
sous-officiers de réserve, ils rentrent dans la réglo commune, et terminent un

an de .service actif.

Les candidats nommés sous-officiers de réserve en exécution du précédent
alinéa servent en surnombre dans les corps de troupe désignés par le ülinis-
ire de la'guerre .

'Art . 35 . — Tout jeune' français, âgé do plus de dix-huit ans, pourvu d u
brevet de préparation militaire, supérieure, qui n'a pas satisfait min condition s
de scolarité requises pour entrer de droit dans un peloton d ' élèves officier s
de réserve, peut se présenter avant son incorporation au concours d'admissio n
à un peloton d' élèves officiers de résine .

S'il est reçu à ce concours, il est admis de droit dans un peloton d'élève s
officiers dé . réserve, au moment de l'incorporation de la fraction de classe à
laquelle ilappartient,dans les mènnes conditions> que, les jeunes gons visés à
l'article 3t ci-dessus .

Art . 36. - Les concours pour officiers de réserves ont lieu à l'expiratisea
de la période d'instruction des pelotons .

Le nombre total des plact 's d'oidefers ( .;tue-lieutenants de réserve ou assi-
milés) à attribuer dans les dit r in n u s ou services, au titre des articles .
33, 31, 3d, ainsi que la mo t nn0 des pointe û obtenir poti n être admissible.
sont fixés par le Ministre de la guerre .

Les candidats sont nommés sous-lieutenants de réserve ou assimilés de s
armes et services, par ordre de classement et jusqu'à concurrence des places
disponibles .

Les candidats placés immédiatement après ceux-ci, mais qui ont obtenu
une moyenne supérieure à celle fixée pour l'admissibilité, sont nommés sous -
officiers de réserve ; ils sont considérés comme titulaires du certificat d'apti-
tudeà l'emploi de chef da section ou de peloton .

Lés candidats qui n'ont pas obtenu la moyenne fixée sont renvoyés à leur
corps ou serlien avec le grade qu'ils possédaient avion leur entrée eu peloton .

Art . 37 . - Les étudiants en médecine, en pherm.Aee ou en art de faire e t
les élèves des écoles vétérinaires aeeo:uplissent leur esquire actif dans le est.-
vice de santé ou le service vétérinaire .

Dans les facultés du médecine et de pharmacie, deus les &oies de plei n
exercice on préparatoire de médecine et de pherma,ie, dans les Miles vété-
rinaires, il est institué une préparation militaire supérieure spéciale dent tee
différents programmes, portant sur deux années d 'études, sont arrétés après
entente entre le Ministre de la guerre, d'une part, le Ministre de l'instruc tien
publique ou le Ministre do l'agriculture, d'autre part ; elle est facultative.

Les étudiants ou anciens étudiants en médecine, en pharmacie ou e n
dentaire, et les élèves ou anciens élèves des écoles vétérinaires, qui ont otite-
nu le brevet de préparation militaire supérieure spéciale aceomplik-sent, en
fin de sursis, leur année de service actif ;

a) Cinq mois comme médecins, pharmaciens, dentistes ou vétérinaires ami -
haires, et sept mois comme médecins, pharmaciens ou vétérinaires aides-mai
jars de e classe de réserve ou dentistes militaires do épi a classe, s'ils sent

Ou docteurs en médecine ;
Ou nommés au concours internes titulaires des hôpitaux dans une ville d e
faculté et pourvus des inscriptions validées ;

Ou pourvus du diplôme de pharmacien, de chirurgien dentiste ou dedoc-
teur vétérinaire ;

b) Un an comme médecins, pharmaciens, dentistes ou vétérinaires suri-

naires.
S'ils entrent dates l'une des catégories comprises, sous les rubriques a et b

ci-dessus du présent article, ils suivent obligatoirement, pendant leurs si x
premiers mois de service, des cours d'application spéciaux à la suite desquel s
ils peuvent être nommés médecins, pharmaciens, dentistes ou vétérinaire s
auxiliaires .

En outre, ceux entrant dans la catégorie a peuvent ôte nommés médecins ,
pharmaciens eu vétérinaires aide-majors do Su classe de réserve ou dentiste s
militaires do 2 classe, après cinq mois de grade de médecin, lancination

, dentiste ou vétérinaire auxiliaire, pour effectuer en cotte qualité louider'nier
mois de service actif .

Art . 38 . - Les officiers de réserve sont tenus de demeurer officiers de rai-
serve et de rester, on cettegdalité, constamment à la'ilispositien du Ministr e
de la guerre, jusqu'à leur passage dans la deuxième réserve, dans les candi:
prévues à l'ariieleétO .

Art . 39 . — Les docteurs en médecine et les pharmaciens dipldinésadmi s
directement après concours, dans le Corps de santé militaire ou dans le corp s
de santé colonial, et les vétérinaires admis comme vétérinaires aides-major s
de 2e classe, élèves àl'école d.'epplicetion do cavalerie, doivent avoir accu m
pli leurs obligations, telles qu'elles . sont définies par l'article 37 do la présent e
loi avant leur nomination.Comme aides-majors de ;;° classe de l'armée active .

La durée des services effectifs accomplis comme vétérinaire auxiliaire ou

grade qu'ils possèdent .
Art . 3L — Une préparation militaire supérieure ayant pour objet la forma-

tion de futurs officiers de réserve est instituée à l'usage des eunes français
des établissements d'enseignement de tous ordres (écoles civiles, facultés, uni-
versités, instituts . etc .), dans lesquels le niveau moyen des études est jug é
suffisamment élevé ; son programme, portant en principe sur deux année s
d'études, ce 'arrêté par le Ministre de la guerre, d'accord avec les autres Mi

Haires, s'ils sont seulement
Ou possesseurs de douze inscriptions validées de médecine ;
Ou possesseurs de huit inscriptions validées de pharmacie ;
Ou possesseurs de huit inscriptions validées do chirurgie dentaire ;
Ou admis en quatrième année dans une école vétérinaire ,

. Les autres étudiants ou élèves qui n'ont pas obtenu le brevet do prépara-
tion militaire supérieure spéciale sont incorporés en fin do sursis pour un a n
dans une section d'infirmiers s'ils sont étudiants en médecine, en pharmaci e
ou cri chirurgie dentaire, et dans un régiment monté s'ils sot élèves vétérïr
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vétérinaire aide-major de 2e classe compte pour la détermination de la prise
de rang, sans rappel dé solde dans le grade do vétérinaire aidé-major dé 2 °
classe de l'armée active.

La prise do rang dans le grade do médecin ou pharmacien aide-major de
'26 classe do l'arme activé est réglée par la loi tin 6 janvier 1923, complétée '
par la loi du 24 décembre 4925 .
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militaire compte du jour de' l'incorporation effeetive ; petit les engagés, elle
compte du jour de l'engagement,
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fraction du contingent, a la date au 15 octobre pour la seconde, les utilitaires ;
tpii' ont accompli la durée du service preserite'dans'Parmée active, dans la '
disponibilité, dans les première et deuxième réserves, sont respectitement
classés dans la disponibilité ;rdans la première réserve, dans la,deuxiéme ré -
serve, ou sont libérés définitivement . .
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sine dupossible, des avis exprimés par les chambres d'atirieulitu'e préalable-
ment consultées .

D'autre part, les permissions seront réglées de manière que, hors le cas
d'impossibilité, tous les militaires appartenant à une même unité-élémentaire
d'instruction en jouissent simultanément,

Les militaires visés au premier alinéa auront droit, à l'occasion de leur
permission, à la gratuité du transport, à l'aller et au retour, par voies ferrée s
et maritimes, au delà d'un rayon de 'OO kilomètres . Cette gratuité ne pourra
être accordée qu'une fois au cours de la durée du service légal .

Les militaires servant en dehors du territoire national et, qui n'auront pu,
pour des raisons . de service ou pour toute autre raison, ,bénéficier de leur
permission, seront renvoyés dans leurs foyers, aux frais de .l'Etat, de façon
à pouvoir jouir de cette permission avant la libération de la fraction du con-
tingent dont ils font partie.

Les militaires visés au premier alinéa et désignés pour servir sur un théâ-
tre d'opérations extérieur . ont droit, en plus des permissions ; fixées par l e
présent article

I o Au moment de Ieur départ, à mie permission de cinq jours ;
2° Lors de leur rapatriement, à une permission supplémentaire doutés du-

rée est d'autant de fois deux jours que les intéressés ont accompli demois de
séjour sur ce théâtre d'opérations extérieur on sus de trois mois .

Les militaires incorporés directement au Maroc, ainsi que les militaires vi-
sés à l'alinéa ci-dessus auxquels, pour, des raisons impérieuses et d'ordre 'nié
Maire, il n'aurait pas été accordé de permission de départ . bénéficient do
cette dernière lors de leur rapatriement .

Art . 46 . — Les militaires qui, pendant la durée de lent` service, entJ subi
des punitions d'arrêts de rigueur, de prison ou de cellule d'une durée supé-
rieure à huit jours, sont maintenus au corps après la libération deleur classe
ou l'expiration de leur engagement pendant un nombre de jours égal• à la
moitié du nombre de journées d'ar•rêts de xigueur, de prison, ou de Gentil e
qu'ils ont subies, déduction faite des punitions n'excédant pas huit jours .

Cette disposition n'est pas applicable aux militaires qui, air moment de ls'
libération de leur classe ou de l'expiration de leur engagement, sont en `posé
session d'un grade quelconque, ou qui sont soldats de {"e classe, si les puni-
tiens ont été encourues par eux antérieurement à leur nomination .

Ceux des militaires dont la conduites été satisfaisante depuis leurs pun i
tiens peuvent bénéficier d'une réduction partielle ou même totale aprèscom-
parution devant un conseil de discipline régimentaire dont la composition es t
réglée par décret .

Art . 47.-Les militaires présents sous lesdrapeaux bénéficient de la,pr4r
somption d'origine instituée par l'article 5 de la loi du 31 mars 1919 . à partir
de la fin du troisième mois de présence au corps et jusqu'à leur libératio n
du service actif . En cas d'interruption de service d'une durée supérieure à
trois mois, la présomption d'origine n'est acquise qu'à partir de la fin d u
troisième mois écoulé depuis la reprise du service actif ,

ChAPIIRE II I

Du service dans les réserves .

Art . 48 . Les hommes envoyés dans la disponibilité ou dans les réserve s
sont affectés aux divers corps de troupe et services ou aux emplois p iévu s
à l'article 52 de la présente loi .

Ils sont tenus de rejoindre leur corps ou leur poste en Iras de mobilisation
générale ou partielle, ordonnée par décret, on cas de rappel par ordre indi-
viduel et en cas de convocation pour des périodes d'exercice .

A l'étranger, les ordres de mobilisation, de rappel ou de convocation son t
transmis par les soins des agents consulaires de Franco .

Le rappel de la disponibilité et de la premiire réserve peut être fait d'un e
manière distincte et indépendante pour l'armée de terre et pour l 'armée de
mer, Il peut être fait pour une ou plusieurs ou toutes les régions, pour un o u
plusieurs cantons et s'il 3° a lieu, distinctement par arme ou par subdivision
d'arme . il a lieu par classe en commençant par la moins ancienne .

Encas d'agression ou menace d'agression caractérisée par le rassemblement
do forces étrangères en armes, le . rappel à l'activité peut être ordonné par
arme ou par subdivision d'arme, peur une eu plusieurs ou pour la totalit é
des classes dans une zone déterminée .

Les mêmes dispositions sont applicables à la deuxième réserve . Toutefois ,
afin de limiter les rappels des hommes appartenant à la deuxième réserve ,
au nombre nécessité par certains besoins apéei ux, temporaires ou locaux,

ces rappels peuvent toujours s'cftectuer individuellement et sans etim nenrer
obligatoirement par la classe la moins ancienne .

Art . . 49. Les officiers do réserve sont convoqués pour des périodes cl'exer-
cice ;dortt le nombre et la durée sont fixés par le Ministre de la guerre sans
que leur total puisse excéder quatre mois .

Les hommes de la disponibilité sont assujettis à prendre part à une périod e
d'exercice d'une durée de trois semaines .

Les hommes de la première réserve sont assujettis à prendre part ii deux
périodes d'exercice ; la première d'une durée de trois semaines ; la durée de
la seconde est fixée chaque année par la loi de finances ; elle ne ,peut être su-
périeure à trois semaines, ni inférieure à deux semaines.

En principe, les convocations sont faites par unités constituées .
Peuvent être dispensés de ces périodes d'exercice, sur ravis du Consul de

France, les jeunes gens qui ont établi leur résidence ï ► l'étranger, hors d'Eu-
rope et des pays limitrophe de la Méditerrandie .

Les hommes en résidene' en Europe ou dans les pays limitrophes de l a
Méditerranée non pourvue de troupes françaises bénéficient d'un ajournemen t
d'office jusqu'à leur entrée en France . A rC moment, ils sont tenue d'accom-
plir par voie de rappel lu dernière période pour laquelle l'ajournement b eu r
aété accordé .

Les militaires de la deuxième réserve peuvent être, en temps de paix, as-
treints à des exercices spéciaux, dont la durée totale n'excédera pas sept jours.

Peuvent être dispensés des périodes d'exercice les hommes qui ont été Glas-
sés dans le service auxiliaire, ainsi que les affectés spéciaux prévus à Parti-
cle 52 :

Sont dispensés de la deuxième période de la prerniere réserve les sapour e
pompiers qui ont contracté un engagement de cinq ans dans un corps régu-
lièrernent constitué.

En cas d'inexécution de l'engagement contracté, le sapeur-pompier 'ser a
rappelé pour exécuter la période dont il aurait été dispensé .

Les convocations pour les périodes d'exercice seront fixées en tenant comp-
te, dans tolite la mesure du possible, des intérêts régionaux et notamment de s
époques de travaux agricoles,

Les militaires de la 'disponibilité et des réservesconva.qués à une période
d'exercice ou a un exercice spécial ne peuvent obtenir aucun ajournement ,
sauf en cas de force majeure «mitent justifié ; les bénéficiaires d'ajournement
sont rappelés pour une période similaire, soit l'année suivante, soit deux ans
après .

En aucun cas, l'ajournement ne peut être accordé deux fois de suite pou r
mime période d'exercice .
Dans le cas où les circonstances l'exigeraient, le Gouvernement est auto-

risé à conserver provisoirement sous les idrapeairx,au delà de In période ré-
glementaire, les homes appelés, à un ' titre quelconque, pour aecompllr une
période d'exercice, Il en rend compte immédiatement atfx Chambres, si elle s
sont en session, et dans les huit jours après leur réunion, si elles sbut hor s
session .

Art 50 . - Les hommes désignés dans les articles 5 et O comme devan t
être incorporés "dans les bataillons d'infanterie légéiei 'it qui ir'ont!point été
jugés dignes d'être envyés émis 'd'autres 'corps ; au moment où ils sont libé-
rés service actif, restent affectés, lors de leur passage dans :lâ réserve, aux
bataillons d'infanterie légère . En temps de paiai, ils accomplissent leur périod e
d'exercice dans des unités désignées par le Ministre cuti la guerre .

Les dispositions de l'alinéa précédent' sont applicables anse hommes , qui ,
après avoir quitté l'arrpée active, ont encouru les uondaruliations spécifiée s
aux article; b' et 6, sauf décision contraire du Ministre de la guerre, aprè s
enquête surlettr conduite depuis leur sortie de prison .

Art . 51, — Indépendamment des périodes d'exercice auxquelles il [Owe n
être astreints, les officiers de réserve peuvent accomplir, sur leur demande ,
une période de quinze jours avec solde, les années oit ils tic sont 'pas eon+o- :
Mués ,

Les officiers, sous-officiers et hommes de Ironisé do la disponibilité et des
réserves appartenant au, personnel navigant de l'aéronautique peuvent doim-
me accomplir des périodesvolontair'es d'ontrainemeùt aérien dont la,duré e
peut être portée à trente jours .

Le Ministre de la guerre: fixe les conditions d'exécution de ces périodes ,
pour 'lesquelles les intéressés ont droit' à' un traitement spécial fixé pax décret .

Art . 52 . — En cas do mobilisation, nul ne peut se prévaloir de la fonction
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ou de l'emploi qu'il occupe pour se soustraire aux obligations de la classe à
laquelle il appartient .

Peuvent étre affectés soit aux corps spéciaux, composés de militaires de s
réserves, soit à leur emploi ou profession du temps do paix, soit à unemploi
similaire, avec ou sans changement de résidence, leshommes du service auxi-
liaire, les hommes du service armé appartenant à la deuxième réserve, dont
l'activité professionnelle est indispensable, soit à la satisfaction des besoins
de l'armée, soit au fonctionnement dés administrations publiques, soit au main=
tien de la vie économique du pays„ En cas de nécessité absolue, les hommes
du service armé appartenant a la première réserve peuvent aussi recevoir une
affectation,spéciale, mais uniquement pour la satisfaction des besoins de l'ar-
nuée . Les affectations spéciales prévues au présent alinéa ne peuvent être pro -
noncées qu'en faveur des hommes exerçant leur profession ou titulaires de leu r
emploi depuis deux ans au moins, à partir de leur passage dans la première
réserve .

En cas de mobilisation, les affectés spéciaux font partie de l'armée et son t
justiciables des tribunaux militaires . Ils reçoivent comme salaire de hase les
allocations et prestations correspondant à leur grade militaire . Ils peuvent
être relevés de leur emploi et affectés à un corps de troupe ordinaire ; inver-
sement, les hommes mobilisés dans les corps de troupe ordinaires peuvent ,
en ras de besoin, être placés dans l'affectation spéciale .

Hors le cas do mobilisation, lorsque les circonstances l'exigeront, les af-
fectis spéciaux pourront être appelés sous les drapeaux par décret rendu en
Conseil des Ministres, quelle. que soit la classe à laquelle ils appartiennent. Le
Gouvernement en rend compte aux Chambres, immédiatement si elles sont
en session et dans les huit jours après leur réunion si elles sont hors session .

Un règlement d'administration publique fixera les conditions d'application
ales dispositions du présent article. . Il déterminera notamment les catégorie s
do profossions qui peuvent comporter des affectations spéciales, les classes de
réserve datas lesquelles ces affectations pourront titre prononcées, la compo-
sition des commissions d'inspection chargées de s'assurer, dès la mobilisation ,
flua les affectations spéciales intervenues sont indispensables ; ce règlement
d'administration publique sera inséré au ,Tournai n~ïcïe l

Art . 53 . Les hommes de la disponibilité et des réserves appelés en cas
do mobilisation, rappelés par application des articles 40, 48 et 52 ci-dessu s
on convoqués pour des exercices, sont considérés sous tous les rapports com-
me des militaires du service actif et soumis, dés lors, à toutes les obligation s
impostes par les lois et règlements en vigueur ,

Art . 54 . — Lorsque les hommes de la disponibilité et des réserves, même
non présents sous les drapeaux, sont revêtus de la tenue militaire ou d'un
insigne militaire réglementaire, ils doivent à tout supérieur hiérarchique, e n
uniforme, lus marques extérieures de respect prescrites par les réglement e
militaires et sont, cumule los militaires on rongé, passibles de peines disci-
plinaires .

Art . 55 . - Tout homme inscrit sur le registre matricule est astreint, s'il
se déplace, aux obligations suivantes :

l e S'il se déplace pour changer de domicile ou de résidence, il tait viser ,
dans le délai d'un mois, son livretindividuel par la gendarmerie dont relèv e
la localité où il transporte en domicile ou se résidence ;

2° S'il se déplace, pour.. voyager pendant plus do quatre mois, il fait viser
son livrer avant, son départ par la gendarmerie de sa résidence habituelle ;

80 S'il va se fixer à l'étranger, il fait, do. mémo, viser soit livret avant so n
départ et doit, en outre, dès son arrivée, prévenir l'agent consulaire do France
le plus voisin qui lui donne 'récépissé do sa déclaration ot envoie copie d o
celle-el, datte les huit jours, art Ministre de la guerre .

A l'étranger,, s'il se, déplace pour changer de résidence,` il en prévient, au
départ ot à l'arrivée, l'agent consulaire de France, qui en informe le Ministr

e de let guerre.
Lorsqu'il rentre on France, il se conforme aux prescriptions dit parageai che

4 e du, présent article .
Les ltaiantès .gtti se sont ounforptéa aux prescriptions du présent article on t

droit, s'il y a.lieu, on cas ..de mobilisation ou de rappel :tous les drapeaux . à
ides délais mpplmentaires peur rejoindre, calculés d'après la distance a par-
courir .

,Ceux,yui ne,s'y sont pas conformés . sonteonsicléeés comme n'ayant pa s
haugé dp, domicile,, ou .de résidence .
. Axe,, 56 .--, Tout citgyen,lton Alaperg,dégazé de,toutes obligations militaire s

awt. tensf de, rotin* à l'auttpritd, militaire lesrenseigr;prneuts qui pourraient lui

être demandés concernant sa profession ou ses capacités. La correspondanc e
relative à cet objet a lieu en franchise ; à l'étranger, elle :est transmise pa r
l'agent consulaire de France .

L'intéressé doit répondre exactement, et au plus tard, dans les trente jour s
qui suivent la remise du questionnaire, aux questions qui lui sont posées .

Tel qui s'abstiendrait de répondre ou ferait une déclaration inexacte, es t
passible des sanctions prévues a l'article 92 .

Art. 57: — Les hommes de la disponibilité et des réserves, ainsi que les
hommes dispensés de la présence affective sous les drapeaux par applicatio n
des articles 98 et 99 de la présente loi sont, en temps depai$, justiciable s
des tribunaux ordinaires et passibles des peines édictées 'par le coda de justice
militaire,lorqu'ayant été renvoyés dans leurs foyers depuis moins de si x
mois, ils commettent un des crimes ou délits prévus et punis par les article s
suivants dudit collé

Articles 208 et 209 .

l'oies de fait et outrages envers un supérieur .

Pour l'application du premier paragraphe de chacun do pes articles, le fai t
incrimina: n'est considéré comme ayant eu lieu à l'occasion du service que s'i l
-est le résultat d'une vengeance contre un acte d'autorité légalement exercé .
Le deuxième paragraphe de ces mêmes articles n'est applicable que dans la s
cas où le supérieur et l'inférieur seraient l'un et l'autre revêtus d'effets d'uni -
forme ou d'un insigne militaire réglementaire .

Article 211
Rébellion.

Cet article n'est applicable qu'aux hommes revêtus d'effets d'uniforme o u
d'un insigne militaire réglementaire .

Article 243 .
Abus d'autorité .

Pour application de cet article, il est nécessaireque le supérieur et l'infé-
rieur soient l'un et l'autre revétus d'effets d'uniforme ou d'un insigne militair e
réglementaire .

Art . 58, — Les hommes de la disponibilité et des réserves, ainsi que le s
hommes dispensés de la présence effective sous les drapeaux par applicatio n
des articles 98 et 99 de la présente loi, peuvent se marier sans autorisation .
Ils restent soumis néanmoins à toutes' les obligations du service imposé à leu r
classe .

Tout homme des réserves père de deux enfants vivants est classé, dés l a
naissance de son deuxième enfant, dans la classe de mobilisation plus âgée d e
quatre ans que sa classe d'incorporation .

Tout homme des réserves père de trois enfants vivants est classé, dès l a
naissance de sontroisidme enfant, dans la plus jeune classe de la deuxièm e
réserve ; à partir slu moment où la classe do mobilisation plus âgée do si x
ans que sa propre classe d'ineorporation passe dans la deuxième réserve, i l
on suit le sort .

Les pères de quatre et cinq enfants vivants sont classés, dés la naissanc e
de leur quatrième enfant, dans la classe la plus âgée do la deuxième réserve .

Les bénéficiaires des dispositions des trois alinéas qui précèdent attenden t
dans la dernière classe de la deuxième réserve le moment où leur classe d'in-
eorporation est libérée de toute obligation militaire .

Les pares de six enfants vivants et 'd'un nombre plus élevé d'enfants son t
libérés de Monte obligation militaire dès la naissance de leur sixième, enfant .

lln'est pas tenu compte, en matière de changement do classe, des déclara -
taons gai u 1 ont as été faites dans le délai d'un mois avant la publication d u
décret de mobilisation, saut dans le cas où ces déclarations résultent d'uns
situation nouvelle .

Art, 59 . — Tout militaire appartenant au service actif, à la disponibilit é
ou aux réserves, qui cesse d'être apte au service armé, peut être versé dan s

• le service auxiliaire, réformé temporairement ou définitivement par congë
n o 1 ou n° 2 par la commission (le réforme de la subdivision où il se trouve
ou, en cas de' besoin d'examen spécial, par la commission dé réformecons-
pétente lapIus voisine .

La réforme temporaire est renouvelable pour les militaires de la disponi-
bilité et dos réserves .

Att .,60 . — Une commission de réforme est composée de quatre membr e
mile-sires appartenant, ett'esdre suif eu esta ré.Serves,mvoir
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en médecin inspecteur. ou principal, président . ;'
Un 'medein major dose ou de 2° classe;
Deux officiers appartenant . aux corps de troupe, désignés par Io généra l

,.eoekauandaut :Ia subdivision et ayant un grade inférieur •à celui du médecin
inspecteur -ou principal, président .

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante .
Un fonctionnaire de l'intendance et le commandant du bureau de recrute -

nient de la subdivision ou, à défaut de celui-ci dans les troupes d'occupation ,
armées, etc ., un,officier de corps de trouPe, désigné à cet effet, assistent à l a
commission de réforme .

En,outre, un médecin du corps doit être présent à la séance de la commis-
sion de réforme pour ce qui concerne les hommes de son corps.

TITRE IV
Engagements, rengagements, commissions.

Art . 61 . — Tous français ou naturalisés fiançais, aux termes des articles
12 et 13 de la présente loi, ainsi que les jeunes gens appelés à figurer sur le s
tableaux de recensement ou autorisés par les lois à servir dans l'armée fran-
çaise, peuvent être admis à contracter un engagement aux conditions suivan-
tes :

10 Pour entrer dans les troupes métropolitaines, avoir dix-huit ans accom-
plis ; dans Ies troupes coloniales, avoir dix-huit ans accomplis et contracter
un engagement d'une durée telle que leur séjour lions de France puisse être
de deux années à partir de l'âge de vingt ans, cette dernière condition n e
s'appliquant pas aux jeunes gens résidant aux colonies on dans les pays d e
protectorat ou territoires à mandat, s'ils s'engagent, dans les corps de troup e
stationnés dans le pays qu'ils habitent ,

2° N'être pas mariés ;
30 N'avoir encouru aucune des condamnations tombant sous le coup de

l'article dela présente loi, ;
4° Jouir de leurs droits civils ;
¢° Pour les jeunes gens de moins de vingt ans être, en principe, pourvu s

du consentement de leur père, mère ou tuteur . En cas de divorce ou de sépa-
ration de corps, le consentement de celui des époux auquel, la garde a été
confiée est nécessaire et suffisant

L'engagé est tenu, pour justifier des conditions prescrites ci-dessus, de pro-
duire un extrait de son casier judiciaire.
. le cas où il ne, peut justifierImmédiatement de toutes les condition s

énumérées ai-dessus, lecandidat à l'engagement peut être admis à contracter
polir ,la durée fixée à°l'article 62 ei-après, un engagement provisoire. Il es t
alors considéré comme personnellement lié "au service, pour la durée de son
contrat Mais l'engagement ne devient définitif et n'apporte d'effet rétroactif
que lorsque l'intéressé est reconnu satisfaire à toutes les conditions requises.
Dans : le t cas contraire, l'engagement est annulé. La décieion doit intervenir,
&cet égard,, avant l'expiration du troisième mois de présence effective de
rengagé à son corps ou,scryice .

Les exemptés peuvent, jusqu'à l'âge de trente-deux ans accomplis, être ad-
mis à contracter des engagements, s'ils ont acquis les conditions d'aptitude
physique exigée s

Les conditions relatives, soit à :l'aptitude physique et à l'admissibilité dans
les différents ,eoips,de l'armée, soit à l'époque de l'année oie les engagements
'peuvent être contractés, soit, au nombre maximum d'engagements à ;recevoi r
chaque année dans les,différents corps de troupe, sont déterminées par décret s
ine6 s au Journal officie l

il peut ,f+tro reçu dos engagements pope tous les corps de troupes,niétropo
litants et coloniaux Ainsi que pour,les, services . Le nombre d'engagés d ad.-
»le ttre, dans chaque corps ou formation est fixé par le Ministre . Il ne peut
être contracté d'engagements de dix-huit mois au titre du traindes équipage s
milita}nos ou . d'un ervice.

Les jeûnes gens classés dans le service auxiliaire par le conseil de revisio n
pouvant contracter, un, engagement, pont• tenir des emplois déterminés par l e
Ministr.o, Siaprès, Joui incorporation, ils sont classés dans le service armé ,
ils, terminent leur engagement dans le service armé .

Tout .engagé volontaire qui aura été mis en réforme temporaire nt 2 pourra ,
sous réserve du rembourspient de sa . punie, renoncer au bénéfice de so n
engagement, pour suivre le sort de sa classe .

Art ¢2 -, Les piunes,gens réunnf ssant,les conditions prévues à l',article 6 1
ci-dessus peuvent contracter des engagements . de çliir.-Duitmois,. deux, trois,

quatre et cinq ans, sous réserve toutefois, pour les troupes coloniales, de l a
restriction imposée par le paragraphe 10 de l'article 61 .

Le service militaire compte; pour les engage, du jour de la signature d e
l'acte d'engagement . Ils passent dans la disponibilité ou dans la première ré -

_ serve, suivant le cas, à l'expiration de leur contrat, trt suivent dés lors le sor t
de la fraction de classe dont l'incorporation a suivi immédiatement la sigma -
tune de leur contrat ; pour la détermination de l'époque à partir de laquelle
ils servent au delà de la durée Iégale, les engagés sont réputés avoir les mû -
mes obligations légales d'activité que celles imposées aux hommes de cett e
fraction de classe. '
- Les militaires engagés qui viendraient à être classés dans le service auxi-
liaire restent soumis aux obligations de leur contrat . Ils sont astreints à subi r
l'examen d'une commission de réforme, à respiration de leur contrat .

Les jeunes gens qui contractent un engagement ont le droit de choisir leu r
arme et leur corps, sous réserve des conditions d'aptitude physique exigée s
pour leur subdivision d'arme . Toutefois, le Ministre de la guerre peut, dan s
l'intérêt du service, prononcer d'office, en temps de paix, le changement de
corps d'un engagé et eu temps de guerre le changement de corps et d'arme .

Les engagements sont reçus aux dates fixées par le Ministre de la guerre .
Les jeunes gens résidant aux colonies, dans les pays de protectorat ou ter-

ritoires à mandat autres que les pays méditerranéens peuvent contracter, enfre-
ins engagements dans les troupes coloniales, un engagement d'au moins troi s
ans pour servir clans les troupes métropolitaines, en France ou dans les pays «
méditerranéens ; leur transport à l'aller et au retour est à la charge de l'Etat .

Art. 63. — Les jeunes gens réunissant les conditions prévues à l'article 61
ci-dessus Figée d'au roulas dix-Lait ans et peu,'vus du brevet tl pri'paratib n
militaire élémentaire, ou d'un certificat d'aptitude à l'emploi de mécanicien
militaire d'aéronautique sont admis à contracter, aux dates fixées par le mi-
nistre de la guerre, dans le corps de leur choix et jusqu'à concurrence dtt
nombre fixé par le Ministre pour chaque corps, un engagement spécial, dit -
de devancement d'appel, d'une durée égale au temps du service actif .

Les jeunes gens remplissant les conditions d'aptitude physique -et désireux
d'aller se fixer, à l'expiration de leur service actif, on Algérie, dans les colo-
nies, pays de protectorat ou territoires à mandat, ainsi qu'à l'étranger, peu-
vent contracter, dans les mêmes conditions, mais sans être tenus de posséder
un brevet . de préparation militaire, un engagement de devancement' d'appe l
de dix-huit mois dans lès troupes,métropolitaines ou coloniales, avec facult é
d'être envoyés en congé, au bout d'un an de service, à la -condition de quit -
ter la France dans un délai,de six mois après leur envoi en congé et de fair e
certifier, chaque année, pendant cinq années consécutives, leur présence dans
le pays oie ils ont déclaré sr ; fixer, par le représentant attitré de l'Etat fran-
çais faute de quoi ils seront rappelés sous les drapeaux jusqu'à l'achèvement
des obligations résultant dd leur engagement .

La faculté de contracter un engagement par devancement d'appel ' cesse ,
pour l'intéressé, du jour où commence l'incorporation de la fraction do con-
tingent qui précède celle à laquelle il appartiont :par son âge:
. Les jeunes gens ajournés ou exemptés parle conseil de revision,' ainsi igu e
ceux qui son titulaires d'un sursis d'incorporation, ne sont pas admis à con -
tracter un engagement par devancement'd'appel .

Les jeunes gens titulaires du brevet militaire de pilote d'avion pourron t
contracter ,umengage aient par devancement d'appel 'dans les conditions indi -
quées ci-dessus, mais seulement pour un corps d'aviation désigné parle Mi-
nistre .

En outre 'les titulaires du brevet militaire de pilota d'avion peuvent êtr e
autorisés, par le Ministre de 'la guerre ou do là marine, à contracter des en-
gagements par devancement d'appel 'dans l'aéronautique, postérieurement à

da date limite fixé à l'alinéa 3 ai-dessus pour les jeunes'-gons appartenant à
leur fraction de classe .

Peuvent être admis, sur leur demande, à contracter tin' engagement par
devancement d'appel, dans les conditions du premier alinéa ci-dessus, mais
sans' être tonus de posséder le brevet do préparation • itaite élémentaire ,
les feunes`gens titulaires du• brevet de préparation m aire supérieure no
réalisant pas les conditions descolarité 'requises pour pouvoir bénéficier de S
dispositions de l'article 34 .

Sonrégalement admis, sur lent-demande, à contracter tin engagemen t
devancement d'appel, dans les mêmes conditions et sans être tenus do pose1l ée
der le brevet de préparation ml"f'aire élémentaire, los jeunes gens qui, n'ayân t
pas obtenu .le 'brevet ; de préparation militaire supérieure, ont •néanmoins ob'.
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tenu aux examens une 'moyenne Suffisante fixée chaque année par lé Ministr e
delà gue .~re.
' Art: (i tic tenïps de guerre, tout français dont la classe n'est pas ma -

'bilisé es~ Terris à contracter, dans un corps de son choix, un engagement peur
la durée dé la guerre .

Les hommes exclus de l'armée peuvent, avec l'autorisation du Ministre de '
la guerre ou du ' Ministre des colonies, suivant la catégorie a laquelle ils ap-
partiennent; être autorisés à contracter .un ` engagement pour la durés de 1a
guerre au titre des bataillons d'infanterie légers :

Les étrangers, âgés d'au moins dix-sept ans peuvent être autorisés à contrac-
ter un engagement, pour la durée de la guerre, au titre d'un' corps' quelcon-
que de l'armée française.

Art. 65 En cas de guerre continentale, un décret peut autoriser l'aceep-
tation, comme engagés pour la durée do la guerre, des jeunes. français ayant
dix-sept ans . Ce _décret fixe les conditions dans lesquelles ces engagements
sont reçu s . ,

Le temps ainsi . passe 'sous les drapeaux est, pour "ces engagés, déduit de la
durée légale du service actif .
. Art . 66 . ..— Les engagements sont contractés dans' les conditions et sou s
des formes qui seront fixées par décret .

Art . 67 . — Les militaires en activité qui comptent au moins six mois de
service peuvent contracter, avec le consentement du 'conseil de régiraient dan s
* lequel ils doivent servir, s'ils sont sous officiers, ou du chef de corps,, s'ils
sont caporaux-chefs, brigadiers-chefs ; caporaux, brigadiers ou soldats, et sau f
recours hiérarchique au Ministre de la guerre contre le refus de ce consente -
ment, un rengagement de six mois, un an, dix-huitmois, *deux, trois et qua-
tre ans renouvelable jusqu'à une durée totale de cinq ans : de service s'ils sont
sous-officiers, ou de quinze ans s'ils sont* caporauxrehefs,• :brigadiers-chefs,
caporaux, brigadiers ou soldats .

Le: militaire rengagé qui, dans sa cinquième ou quinzième année de service ,
ne peut compléter cinq ou quinze ansde service par un rengagement do si x
-mois est autorisé à contracter un rengagement pour ladurée, en mois ot jours ,
qui sépare la:.fin do son dernier rengagement de celle de sa cinquième ou
quinzième année de service .

Toutefois, la durée desrengagements successifs que peuvent contracter le s
hommes incorporés dans les bataillons d'infanterie légère ; au titre de ces corps ,
est réduite pour chacun à six mois ou un an .

Les . militaires du . service auxiliaire ne peuvent contracter leur premier
rengagement qu'au cours du dernier semestre du service actif ; si,, au-cours
de leur eoptrat, ils viennent à être classés dans le service armé, ils terminent
leur- rengagement dans le service armé.

°

	

Dans tous les cas, le premier rengagement date du jour de l'expiratibn'l é
gale 'du service actif ,

Les sous-officiers libérés peuvent-contracter un ou plusieurs rengagements
portant le total de leurs services à cinq années . La durée de ces rengagements
est d'un- an au moins . Les-militaires libérés non sous-officiers peuvent con-

-- ,tracter des rengagements dans-les conditions du premier alinéa ;; lés tins et le s
autres peuvent avoir en une ou plusieurs fois plus de cinq années d'inter-

- . ruptioii desrvice .
•, tiom mndflerVic+d'•adrnission dans le corps des soue'officiers de carrière, tic s

sous-officiers engagés ou rengagés font l'objet d'une loi spéciale.
• :Art, Les caporaux-chefs, brigadiers-chefs, caporaux, brigadiers e t

,soldats dü service armé et' du service•auxiliaire, ainsi que- les maîtres ou-
vriers en possession d'un grade de-sous-officier, peuvent après cinq ans de
service' et avec Io consentement du 'chef du corps dans lequel il doivent servir ,
et sauf recours au Ministre de la guerre contre le refus de consentement,
recevoir une commission leur conférant le droit de servir jusqu'à une duré e
totale de quinze ans ...

Après quiiiza ans de services, la . commission peut-être renouvelée, : par

période de cinq années, et jusqu'à vingt-cinq -ans e services, si -les -apti.
tudes physique du commissionné lui permettent de continuer à servir dan s

l'armé e
-En outre, les militaires commissionnés occupant des emplois 'déterminés

par

	

ministr e de la guerre,peuvent conserver leur commission jusqu'à Pag e
fixé par le Ministre, sans que cet -âge paisse dépasser 'soixante ans :

	

-
Les caporaux-chefs, brigadiers-chefs, : caporaux; brigadiers et soldats, ainsi

que . les maîtres ouvriers -en possession •d'un grade de sous-officiers, libérés,

'péu"v'ent• être' admis d commissionner ' s'i'l's ont quitte les drapeaux dépüi s
moins de cinq années et s'ils ont moins quarante ans-'d'âg e

En' temps . de paix, les militaires commissionnés `ont le droit do donner
leur démission, mais ils ne peuvent gtütt'er 16 service qu'après avoir reç u
notification dé l'acceptation de cette 'démission . La décision du Ministre de
la• guerre doit être transnrise'deus tin délai maximum de trois mois, aug- -
mente, hors de ' l+raiice, des, délais' de distance, à partir, de la date de la

'remise de la démission: L'acceptation petiten être` différée,' et polir letbtnp s
jugé nécessaire;par le Ministre, dis les corps ou unités appelés àfaire mouve-
ment pour une cause quelconque, ainsi que dans les 'tore en opération s
ou chargés de missions spéciales, dans les conditions qui seront fixées pa r
décret.

	

,

Toutefois l'offre de, démission est . toujours acceptée l rsqu'elle doit «vair
pour effet de : permettre' au commissionné` de quitter l'armée à l'oxpiraiibn
de sa quinzième année de service :

En temps de guerre, les démissions sont inter tliti' s
Ait 69, 1 ,es Militaires de la' gendarmerie sont recrutés parmi'lesmi-

litaires on, les anciens militaires ayant servi 'pendant un an au moins au
delà de la durée légale.

Les . candidats doivent être munis du consentement du conseil de régi -
ment du corps dans lequel ils servent, ou pour les : candidats libérés, avoir
été l'objet d'une enquête favorable de la gendarmerie locale ` '

Les candidats ayant accompli une durée de ' service militaire supérieure
à deux ans, bénéficient s

a) Pour _'admissi a dans la gc" ia nncrfe, d be fif'caitie e rttM eleeeement
b) Pendantleur stage :d'élèves gendarmes, d'une ,sdldeprogressive et cal -

culée d'après la durée du servioe supplémentaire _àceompli ;
c) ;Ali :moment de la. titularisation comme .gendarmes, d'une bonification

de classement leur donnant des„avantages pour• la date de titularisation e t
le choix de la garnison .

	

-,

	

-
Les élèves gendarmes ne peuvent être titularisés gendarmes ,qu'après avoi r

accompli leur vingt et unième année .
Les candidats aux emplois de douaniers, d'agents de-police, de garde-fores-

tiers, compte tenu' dés-dispositions fixées par la loi du* 30 janvier 19513, e n
ce qui concerne la proportion réservée aux candidats militaires ; et aux prie-
rites fixées par les invalides de la guerre, seront classés d'après leur grade, et ,
dans -chaque grade; d'après le temps de service qu'ils ont accompli au del à
de la durée-légale.

Les, conditions et modalités d'application des dispositions qui précèdent se -
ront fixées par décret. , .
-, Art; 70. --- Les- militaires de tous grades peuvent contracter un rengage-
ment ou être commissionnés dans le corps dans lequel ilsseiventou ont servi ,
ou dans tout autre corps, pourvu que le nombre des cômmissiennés ou ren-
gagés n'y atteigne pas la proportion fixée à l'article 73 ci=après,,Dans :le cas
où* le rengagement ou lecommissionneiuent-est,demande pour un autre corps ,
l'avis 'du chef Au corps dans lequel le militaire sert' ou a servi est obligatoire .

Les gradés :conservent leur'gradé .
.Toutefois ; dans -le- cas où ils#rengagent' ou commissionnent•dansame arme'

autre queieur arme d'origine, oudans le , régiment des sapeurs-pompiers; d e
Paris s'ils n'y- appartiennent déjà ils peuvent, n'être admis :à rengager ou,à
commissionner que comme simple soldat. Cette mesure ne* peut être appliqué e
aux gradés des armes ou services dont le corpsou la formation- serait suppri =

- Le Ministre de la guerre peut,- dans l'intérêt du service en temps.dè paix,
prononcer d'office le changement de corps et, en temps de. «lierre, -le -chang e
ment de corps et d'arme d'un militaire 3:me: t oie commissionné)

Art . ,71 . Toutmilitaire des troupes métropolitaines :peut demander so n
passage- dans les-t troupes coloniales, à condition d'avoir-auemoins deux ans,e t
trois mois -de"service à neconiplir:: S'il est lié au servie+ potin une durée moindre ,
il -peut demander à porter cette durée â'doux- ans-' et trois mois . - °= • ;
' Le militaire gradé des troupes métropolitaines qui passe, dans •lestroupe s
coloniales, ne conserve son grade qu'en cas d'insuffisance . du nombre des gra-
dés dans le corps da . troupe où il entre . Le commissionné conserve ,le sien .

Ces dispositions sont- applicables .auX - militaires de lalégïon étrangère, na-
turalisés Français .

	

-,
" 'Les militaires-des troupes coloniales peuvent passer,dansles`troupes' métro-

politaines- avec l'autorisation du Minstre ae la guerre : Les demandés der pore
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mutation entre sous-officiers peuvent être admises dans les conditions défont
minées par le Ministre .

Art .-72 .— Les rengagements sont contractée .mlevant les font-hommes d o
l'intendance, ou, à défaut, devant l'officier qui les supplée, dans la forme pres s
mite par l'article 66-ci-dessus, sur la preuve que le contractant peut rester cet

être admis dans le corps pour lequel il se présente .
Les commissions sont délivrées dans les mêmes conditions :
Art . 73 . - Le nombre de sous-officiers servant dans chaque corps d é

troupe, en qualité de sous-officiers de carrière, de sous-officiers rengagés o u
d'engagés volontaires promus sous-officiers, peut atteindre la totalité de l'aft .
fectif des militaires do ce, grade .

Le nombre maximum des caporaux-chefs brigadiers-chefs, caporaux etbr i
gadiers, servant au delà de la durée légale, 'est fixé aux deux étiers de l'effecti f
total des militaires de ce grade . Toutefois, il peut atteindre l'effectif lofai de s
caporaux-chefs, brigadiers-chefs, caporaux ou bri gadiers dans les troupes c o
loniales, dans les corps de troupe indigènes nord-africains stationnés sur l e
territoire (le la métropole et de l'Afrique du Nord et les corpsde•1•roüpo d'o c
cupafion ou en opérations, ainsi tfne dans le régiment des sapeurs-pompier s
de Paris .

Art . 74 . Tout caporal-chef, brigadier chef, caporal, brigadier ou soldat e
lié au service pour une durée supérieure à la durée légale en vertu d'un en-
gagement, d'un rengagement ou d'une commission a droit, à partir du jou r
oit il e satisfait à ses obligations légales d'activité, à une haute payÔjourna-
fière dont les tarifs sont fixés par décret .

Eu temps de guerre, la haute, page est maintenue pendant toute la durée de s
hostilités aux caporaux-chefs, brigadiers-chefs, caporaux, brigadiers et soldats
dont 1 engagement, le rengagement ou la commission était en cours à l'ouver _

bure des hostilités, sauf dans le cas oit ils sont promus sous-officiers .
Les militaires de la disponibilité et des réserves rappelés à la mobilisation ,

et los engagés pour la durée de la guerre en vertu des articles 6 %r el 65 de f a
présente loi n'ont pas droit à la haute paye . Toutefois, les engagés pour l a
durée de la guerre qui, par leur âge, sont dégagés de toute obligation militaire ,

. reçoivent la haute paye dans les mémos conditions que los militaires rte car-
rière de même. grade et de même ancienneté .

Art . 75 . — Les milliaires servant au delà do la durée légale comme sous -
officiers de carrière on en vertu d'un engagement ou rengagement ont droit à
une prime proportionnelle ü la durée des services à accomplir au delà de l a
durée légale, dans la limite de cinq ans de service : cette limite est portée à
dit ans pour les militaires des troupes coloniales et de certains corps métro-
politains désignés par le Ministre do la guerre .

Le droit à la prime n'est acquis que trois mois après l'airisée au corps . Tou-
tefois . les militaires qui, éta :it présents sous les drapeau y, contractent un ren-
gageineut est droit à la prime à dater de la signature de Pacte do l'engagement .
La penne n'est pas due pour les engagements prévus par les articles 30 et 6 3
de la présente loi .

En cas de mobilisation, le temps passé sous les drapeaux après l'expiratio n
d'un contrat qui était en cours à l'ouverture des hostilités ou après l'eepira-
lion de la durée légale du service, n'entre pas en ligne de compte clans le cal -
cul des années de service ouvrant droit à la prime de l'engagement ; les mili-
taires de la disponibilité et des réserves rappelés à la mobilisation et les en -
gagés pour la durée da la guerre en vertu des articles 64 et 65 do la présent e
loi n'ont pas droit a i le prime .

Les tarifs des primes sont fixés par décret .
Si, dans te cours d'un engagement ou rengagement, le, tarif de la prime vieai l

à être augmenté, le militaire bénéficie du tarif nouveau pour le temps de ser-
vice qui lui reste à accomplir , d'après . son contrat : il en est de même en cas
d'affectation à un corps où le tarifest plus élevé .

	

-
Toutefois, le bénéfice du relèvement ci-dessus n'est acquis autoinatigiuimen t

aux militaires dont les contrats sont en cours, que si ce relèvement concern e
soit l'ensemble des troupes métropolitaines, soit l'ensemble des troupes Colo-
niales . Dans le cas .p if un relèvement des primes viendrait à être accordé ' e n
faveur de certaines catégories spéciales de militaires, les conditions à rempli r
pour on bénéficier seraieent , dbtgrminées par décret.

La prime peut être payée à l'intéressé, soit au moment où le droit s'est ou -
vert, soit par trimestre et à terme échu, soit au moment de l'expiration du
contrat . En cas de payement àVêxpiration du contrat, la ' peinïo est augmentée
de l'intérêt calculé _ d'après le taux des avances sur titres rte la tondue d e
Francini .

	

..

La primo pouf aussi être affectée, avec le consentement eu sur la demand e
de l'intéressé, au payement d'annuités servant à l'acquisition d'un bien rural
avec le concours des caisses de crédit rural, ou au payement d'annuités ser-
vant à l'acquisition d'une maison d'habitation à bon marché avec le concour s
des organismes d'habitations à bon marché . Dans ces deux cas, la prime est .
majorée de 20 p . 100 .

Art . 76 . — Les sous-officiers servant au delà de la durée légale comm e
sous-officiers de carrière, comme engagés ou comme rengagés ont droit à une
solde mensuelle dont les tarifs sont fixés par décret.

	

°
Cette solde exclut toutes allocations en nature antres que celles qui peuvent

.t;tre attribuées aux troupes eu campagne ou que les allocations réglementaire s
relatives ii l'habillement et au logement .

En temps de guerre, la solde mensuelle est maintenue, pendant la durée du s
hostilités, aux sous-officiers engagés ou rengagés dont le contrat était en cour s
à l'ouverture des hostilités .

Les militaires de la disponibilité et des réserves rappelas à la mobilisatio n
et les engagés pour la durée de la guerre, en vertu des articles 64 et 65 de l a
présente loi, n'ont pas droit à la solde mensuelle . Toutefois, les engagés pour
la durée do la guerre qui, par leur tige, sont dégagés de toute obligation mili-
taire, reçoivent la solde mensuelle dans les mûmes conditions que les mil i
maires de même grade et de même ancienneté servant au delà de la :' urée lé-
gale .

Art . 77, --- Les militaires non officiers ayant accompli au moins cinq an s
de service ne : ont astreints à accomplir que la deuxième période de la pre-
mière réserve et les exercices spiriaue prévus pour les hommes de la dou e
>dème réserve

Art . 78. — Les militaires non officiers qui quittent les drapeaux aprè s
quinze ans de service effectif ont droit à une pension proportionnelle dt la du-
rée de leur service ; après vingt-cinq ans de service, ils ont droit tl une pen-
sion de retraite .

Les sous-officiers ayant accompli quinze ans do service actif font partie, d u
jour de leur libération et pendant cinq ans, de la première réserve ; ils termi-
nent ensuite dans la deuxième réserve la durée légale de leurs obligations mi-
litaires, Les sous-officiers ayant servi au delà de quinze ans et titulaires d ' une
pension proportionnelle, ainsi que cette titulaires d'une pension de retrait e
sont astreints, dans les réserves, aux obligations de la classe à laquelle ils ap-
partiennent. .

Les militaires qui obtiendraient, conformément aux dispositions prévues . à
Partiels, 6$ de la présente loi, d'être commissionnés après avoir quitté les dra-
peaux, ne peuvent réclmner la pension de retraite ou la pension proportionnell e
qu'après avoir servi cinq ans en cette nouvelle qualité .

Tout militaire engagé, rengagé ou commissionné, servant au delà de la du -
rée légale, peut être réformé définitivement ou temporairement per congé n
1 (cause imputable au service) ou par congé no 2 (cause non imputable au
service)par le Ministre de la . guerre, statuant sur les propositions d ' une coi
mission de réforme et le rapport des autprités hiérarchiques ,

En cas de réforme définitive par congé n° 1, l'intéressé peut, s'il n'a pa s
encore de droits à la pension proportionnelle, opter :

Soit pour la, pension composée prévue à l'article 59 de la loi du 31 mar s
1949, quand l'invalidité, résulte d'un service de guerre ;

Soit pour la perception d'une solde de réforme égale au montant de la pen-
sion proportionnelle de son' grade pendant une durée égale à celle dos service s
effectifs, à laquelle viendra s'ajoutër la pension d'invalidité au taux do soldat .

de làloidû 31 Mars 1919, lorsque l'invalidité résultera d'un'servicedeguerre ;
Soit pour la pension d'invalidité au taux du grade, 'de la loi du 34 mar s

1919, cotte pensioji lui restant acquise on tout état de cause, lorsgmi'il ross e
d'avoir droit à-la solde de réforma .

En dos `de réforme défiiitve par _congé n°, l'intéressé; s'il n'a pas droit
à une pension proportionnelle, mais a servi an moins cinq- ans au delà de la

durée légale, reçoit, pendant une durée égale à celle de ses services effeci ;fs,
une solde de réforme dgaleau mentant de 'L pension proportionnelle de' son
grade.

Lo contrat d'un militaire réformé définitivement est résilié lde plein droit.
Tout militaire ayant servi au Moins cirmrians au delà delà durée légale peu t

être réformé temiipgramm6ia'ient pu 'cierge b 1 ou congé no valable pour une
:Innée et renouvelable lusgu'à ttné'dnréototale'dé`trois années . ilit droit a aune
Soldedito de i cmt r€'mtmé ' tersip iire égale axait troit e .iimquitfit mis dé Ist t oldei d'a&-
tivit .
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A l'ext. iratiein de la trolsiailti anméé . l'intéressé est envoyé d'offres . devant
'unie commission de réforme, qui le propose pour le rappel à .1'nrtivité ou l a
réforma définitive . Le Ministre de la guerre statue .

Les dispositions de l'article 59 de la présente Ioi sont applicables afin en-
gagés, rengagés ou commissionnés servant au delà de la durée légale, mai s
depuis moins de cinq ans ; la réforme temporaire est prononcée à leur égard
pour une année ; elle n'est pas renouvelable et n'ouvre droit à la solde de ré-
forme temporaire que dans le cas des congés no 1 . '
' Le temps passé en réforme temporaire est admis cérame service effectif poiir
le droit à pension, les retenues légales étant, ence cas, laissées à la charge de
l'Etat, mais il n'entre en compte ni pour la fixation de l'ancienneté ni pour
l'établissement des droits a prim e

Tout militaire engagé, rengagé ou coinniissionné, servant au delà de la du-
rée

	

•'
légale, compte, pendant toua le temps passé en congé de réforme tempo-

raire, eu surnombre dans les cadres de son arme ou service, et son contrat es t
prorogé de plein droit, s'il y a lieu, d'une durée égale à celle de la réform e
temporaire, sous réserve, toutefois, que cette disposition n'ait pas pour ëffe t
«le prolonger les services de l'intéressé au delà de l'époque à laquelle il peu t
prétendre à pension proportionnelle .

Dans tous les cas, la solde, de réforme temporaire ou la solde deréform e
peuvent se cumuler avec une pension d'invalidité aux taux de soldat .

Art, 79 . — Les dispositions des articles 74 à 78 sont applicables aux mili-
taires dont ln contrat est en . cours au moment de la promulgation de la pré- t

sente loi et à compter de cette promulgation .
' Les militaires engagés ou rengagés comptant cinq années ou plus de service ,
ne sont admis à commissionner qu'à dater de l'expiration du contrat en cours . -

Pour les militaires actuellement en service dont la durée légale du service
était ee trois ans, deux ans ou dix-huit . mois, le droit à la haute paye, .a la
prime d'engagement ou de rengagement et, le cas échéant, à la solde men-
suelle, n'est ouvert q u ' à partir du début de la quatrième année, de la troisième
année ou du dix-neuvième mois do service.

Art . 80 . — Tout militaire engagé, rengagé ou commissionné sous In régim e
do la présente loi, a droit do recevoir, au montrent de sa libération, un pécule
d'une valeur de 5 .000 à 4 .500 fr ., selon la durée de ses services inintoriom- .
pus, savoir :

Pour 5 ans et moins de 6	 '

	

`	 5,000 fr .
Pour' 6 ans et' moins de 7	 6 .M0 fr .
Pour p ans et moins de' 8 . .

	

.	 7 .400 fr .
Pour 8 ans et moins de 9	 :	 8 .600 fr .
Pour 9 ans et xnoins .de 10 . :	 9 .800 fr .
tour 10 ans et moinsdei	 :	 14 .000 fr. ,

Pour 12 ans et phis . :	 :	 U 500 fr .
Pourront seuls bénéficier des nouveaux taux, les militaires libérés posté -

rieurement au te r juin 1930 . ;.
Le pécule est payable par l'État en un seul versement, comme fonds depre-

mier établissement .
Il peut, avec le consentement ou sur la demande du militaire, être affecté,;

sans préjudice des sommes dues en exécution de l'article '75 (deux deniers
alinéas) ci-dessus do la présente loi, à l'achat, soit d'une propriété rurale, soi t
d'une habitation à bonMarché ; l'intéressé ayant la faculté de demander pour
le surplus de la valeur du bien acquis' ' dans' le premier cas, un 'prêt à unes
caisse de crédit agricole, par application 'de la loi*du août 190, dans le
second, un prêt à tin organisme d'habitations à bon marché, par applicatio n
de la loi du 5 décembre 19e, Dalle les deux cas, l'intérêt afférent au prêt es t
bonifié do 0 .25 pour 100, à raison de chacun dos enfants légitimes de l ' an-
entour, vivants et figés de moins de soue ans .

	

'
L'attribution d'un pécule dans' les conditions ci-dessus fixées par le présen t

article de loi entraîne pour le bénéficiaire ' impossibilité de ;rengager ou com-
missionner ultérieurement,' aixis gins forclusion de ' tous droits à l'obtention

d'un emploi civil réserva . L'intéressé conserve son droit d'option • pendant les
six mois qui' . suivent sa libération, mais l'option une fois faite est définitive.

Un règlement d'administration publique déterminera les conditions, taux
et modalités d'application des dispositions qui font l'objet du présent articl e

de loi, ainsi que les garanties exigibles des intéressés .
Art. 81 . -Tout militaire engagé ou rcngagé, 'qui étant sous les drapeaux ,

subit ' une condamnation, 3e la peine, de l'emprisonnement, pansue durée de
trois mois au moins, est déchu de tous ses droits à la haute paye et à la dis-

pense des périodes d'instruction:

guerro et l'appel est suspensif .
La commission peut étre, en outre, retirée de plein droit lorsque, ayant été

délivrée, en vertu d'un omploi .ou d'un traité . déterminé, cet emploi estsup'su'p'-
primé, ou le traité résilié, ou qu'l vient a~; expiration. Dans ce cas l'intéress é
peut, néanmoins demander, dans les conditions fixées à l'article 68, le renou-
vellement de sa commission jùsqu?à vine-cinq ans de service si ses,aptitude s
physiques lui permettent de rentrer dans le service général 9it d'oecupeg u n
autre eniploi .

::,Les militaires commissionnés peuvent, en amie; être suspendus de leur
emploi pendant un mois; au moins et six mois au plus, par le Ministre de l a
guerre, d'apis l'avis d'un conseil de diseiplme : L'avis 'du conseil de disci-
pline ne peut être modifié qu'en faveur dé l'intéressé ., ' -,

Le militaire qui a encouru la suspension d'emploi perçoit, ' pendant la durée ' ,
de la suspension; une solde égale à la moitié de la solde d'activité? sans autre
indemnité• que celles correspondant aux charges de, famille, il continue à
conipter dans les cadres de son arme eu serviceLetemps passé en sspensio n
d'emploi -compte•comme service effectif•pour le droit à pension, les retenue s
légales étant à la charge de l'État,; par contre, 51 n'entre pas en compte pou r
la fixation de l'ancienneté,

	

-

	

,
Art . , 83 . - La rétrogradation o u, la cassation des sous-officiers rengagés qs t

Prononcée parle Ministre de la guerre, d'aires l'avis du conseil d'enquête cons-
titué suivant les règlements militaires en vigueur ; ,,celle, des caporaux-chefs,
brigadiers-chefs, 'caporaux ou brigadiers-rengagés est prononcée, dans les nie -
mes conditions, par le général ealnmandant la , région, délégué du Ministi'o .,

L'avis du conseil d'enquête ne peut4tre modifié qu'en faveur de l'intéressé.
Art • 84 ; — Les engagés ou, rengagés pour uneA période portant Jour service

militaire actif à cinq ans au-moins sont admis à bénéficier ; .soit de' l'instrnc
fion professionnelle organisée 'dans l'armée, soit dè Pinstructnein professio n
nelle donnée , dans les établissements civils du. lien où ils tiennent garnison .
Ils sont également préparés, s'ily a,lieu, à subir lés examens nécessaires pou r
obtenir cortains'emplois,civils.

L'organisation de, l'instruction professionnelle dans l'aimée, les condition s

dans lesquelles .1enggé,ou b , rengagé -pourra suivre l'instruction prdfession
nielle donnée dans los établissements d'ails seront déterminées par des bistr e:
lions ministérielles . ,

Art.: 85 . L. Des emplois civils sont réservés aux -militaire ayant servi, par

engagement ; rengagement,ou -commission; au delà do ; la durée légale, dans des

conditions :déterminées par un e , loi spéciale .

TITRE V

Dispositions pennes .

Art . 86 . Toutes fraude ou manoeuvres par suite desquelles un jeun *
hommea été omis sur les tableaux de recensement sont déférées aux 'tribunau x
ordinaires let punies d'un emprisonnement d'un mois à un an .

Sont déférés aux mcêmes tribunaux etpunis dela même peine
10•Les jaunes gens 'appelés qui, par suite d'un' . concert fratidrileux, se sont

abstenus' de comparaître devant le- conseil de,revision ;

En outre, si la condamnation tombe sous le coup de l'article 5 a . ou dePar-
thie 6 (paragraphe 7) de la pr ésentc loi, il est dirigé, à l'expiration de sa peiné
sur un . bataillon d'infanterie légère .

Les dispositions des trois derniers alinéas de l'article 6 sont applicables au x
militaires dirigés sui' les bataillons d'infanterie légère, en exC'cution du pie-
sent article .

	

'

	

' '

	

' ; -
Le droit à,la ,haute paye,est temporairement', suspendu
le Pour tout militaire, engagé ou rongag(., envoyé pais mesura disciplinair e

dans une section -spéciale, pendant la durée de son séjoûr dans cette section ;
gv Pour tout rengagé des régiments étrangers, des régiments do'irailleurs

indigènes et des bataillons d'infanterie légère, envoyé, par mesur e-disciplinaire ,
à la section de discipline de son corps, pendant la durée de son séjour à ladit e
sellent

3 o Pour tout militaire, engagé ou rengagé, pendant le cours dés punition s
supérieures à'nuit jours de prison et des punitions . de cellule . -

Art .' 82 . - L'admission d'office à la retraite proportionnelle étale ri,voca
lion des militaires commissionnés sont prononcées par le général coretnandan t
la région après l'avis d'un conseil d'enquête, constitué suivant les règlement s
en vig ueu r

L'avis du conseil ne peut être modifié qu'en laveur de •Pintéressé : Celui-ci ,
s'il a plus de dix années de service, a droit d'en appeler an Ministre della
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ment amer dée
' Âcf ~7 — out °libm 'nie pré'énù de "S'être rendit Iirbpré art servic e

.
tairesoit tempoi tureiiientsoit d'une maniéré permanente dans le bût e'se ,
soustraire aux obhgatidiis' imposées pal• Tà présente Iot : est' puni ; ' eu temps de

ix, d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et privé de ses droits civils et
üolitigiies: 1 : .

En tempsde guerre, la peine applicable est ellede la réclusion, sous réserv e
des peines plus graves prononcées par le code de justice militaire, les tribunau x
militari es étant seuls compétents dans tous lés cas et à l'égard de tous les in-

•dulpéi . .,

Sont également déférés ana tribunaux et punis des mêmes peines les jeunes
gens qui, dàns h'intérvallé'ont e .laclôture des listes cantonales et leur incorpo_
ration ; se sont kentias cbupables'dela m0méinfraetion .

A l'expiration de leur• peine, les individus condamnés à moins de deux . ans
d Ginp rispnhein'ent, sont luis à Iâ'di'sjiosition du Ministre de la guerre pour tout
le téüips'dii s&ri ice üihtait e qu'ilsdei-Vent h'l'Etat et exit envoyés dans une sec-
lion s p cialèŸ I;ettxsqut'sbrrt'éondânities adéux eus d'empiisdnriement et plu s

- `sorte exts :de' l'àrriréè et rio a ia edïspoe oie i3u Ministre' delà guerre dans le s
éondutronss fi:.ees al'article! delà présente loi pouf achever d'etecüter le's obli

"'aàtibns âitxqueTlès'ilssohtsonmis . ,s, ., r . .

	

( ,
Les complices sont punis des peines prévues aux alinéas l ei' et 2, du présent,

' aarti` le et, Fils ri'ontpas-eiicoré tettisiné la durée légale de leur seririee actif, le s
dlspdse rfibns dn quatriéihe alinéa leur sont applicables :

Si i®s ':cô ttiphcéssoht des cÏgctèurs en Médecine, 'des officiers de santé ou des `
harmaciens, les peines éncblii'itéd pourront être-•portées au double, indépe n

'atninéiitd'une àinbitdé ide initié 1rance (1-.000 fr .) à trois 'mille francs (3 .00 0
fr ) ; gé - us liégée ~ e 'despeinés pltis gravés prévues pal' letode de justice militaire .

ïl

	

è
r t $8 = Éés zhilitairrs'ou civils appelés a Irai ticiper aux opérations du;

co'n'seil dti_iévisron "q'ridel'a cnii isalon ü6édicaleimi''litaireprévuc aux articles`
17 et'a.. déscbdrnzissibns dè réfoi'nid prévues•aux articles-59 , et,60 : à l'effe t

'é `dortiibr ]é1tr `s~s'ôii de'statilbr' ;'tliii ont 1ré'cti' dés dons'ou agréé des prbme"sse s
pour -être favorables aux jeunes gens ou aux militaires examinés, ' sont puni s

' d'tin anipriseiiiieinéiitdagues ri:Mis'à lbux'aiis, sans préjudice -dés'peines plue
t ra r' estj(rb>'oan ée`s jiAr l'a(rtielé m" du éode .de jûstice`nilitaire ; ; quandail :s,'agit

	

detnr f'alüés dÿant omrms'lédélit prés/te Pàr Icdit'artid

	

, ,
Cette peine létyx'nstiâppli4 ée; 'soit c 'au 'nioment .des dons ou -promesse s

tirent ddi4 été désignés pileriahistér ati conseil de: révision ou faire, partie de 4
c,8niifiissions piéues'aux 't Îticles 17 ét18 ou`des c'oriiniissions do réforme, soi t
qné Iés ddi

t
i
`
s'tOü p i.à i+,sses'a- erttété agiéé s ,énpré- .sion des fonctions qu'ils aux

" ràlènt k xe plrr 1 "! s ,

	

:D

	

•• •, ;• .

	

i . '

	

i'.

	

, . r .
a 'a 'ïi bd'est 'défëtidia, solin' la' i1êtt 'd peule =de rien' redévoir,; :même pour tai e
i4x,~htptiôn jüsterücüt~prdirdûcée.

	

'+

	

ï

	

, .
.Cétr gni'letïr'aiit fait-dés dune ou pros eâses .sont punis de la même peine .
Ces dispositions sont applicables en cas de rappels d'hommes, des réserves à.<,r, l'â(ti,ritis pôut "-tune causé quelcbnqué:•

	

< , . .

	

„

	

.,, ;
i t 89 'Lé, l'e itfoitétionnaire'ou'offieiet public ; civil ôir militaire; qui .souà

gti©lquè r piléte.xte ique :eel soit;• a'autorisé ou admis des exclusions i1 exem-
Ptions autres que celles déterminées par la présente loi, ou qui aarbitrairemen t
donné 'extension eu cons'entiimo réduction ; soit à la durée, soit aux régies
'oii 'coriifitiôns des appels, °dès engagements ou rengagements-et des commissions ,
est coupable d'abus' d'autorité et puni• dès'peines portées dans . l'article 185 d!1
code pénal, sans préjudice de .peinqs plus graves prononcées par ce code dans
les autres cas qu'il a prévus et des peines prononcées par l'article 244 du cod e
de justice militaire,'-quand il s'agit de militaires coupables d'un des crimes pré -

, ,yus par•.ledit arrticle
Les 'mômes diapositions'sont applicables eu cas de rappels d'hommes des ré-

serves à l'activ ité pour une celle quelconque, : a
Art . 90 . .1- Tout jeune soldat appelé ou tout autre ; militaire dans, ses foyers ,

rappelé à l'activité, iu quiva ordre .dé route a étè , régulièrement elptifié et qui ,
hors le cas de force ; majeure, n'est pas arrivé à>t; destination àti joua' fixé par

1o' SrerrMnnr 1028

cet ordre est, après un délai de trente j 'ors en temps tln j'aie, eensitla+ré connu e
insoumis et puni des peines portées par l'artiele 193d u code the jnel ire militaire .

Sont également considérés comme lus cumis fout engagé . velentaire on tou t
militaire qui, après renvoi dans ses torr>, u contracté un enmageaneuct si, hor s
le cas de force n'ajoure, ils ne sont pas arrivés à leur destination, on tempe de
paix, dans les trente jours qui suivent le jour lied par Ieur feuille de route .

La notification de l'ordre do route pst faite par un agent de la ferre publiqu e
au domicile de l'appelé ; etc cas d'absence de celui-ci, elle est faite au maire d o
la commune dans laquelle l'appelé a été porté sur la liste de receensene nt . Dan s
-tous les cas, il est dressé, par l'agent, puces-4 ',Cal do la notification .

Le délai d'insoumission est porté, en temps de paix, à deux mois pour les
hommes affectés à des corps de l'intérieur qui demeurent eu Algérie, en Tunisie ,
au Maroc ; ou hors de Franer, en Europe, et pour les hommes af f eç',tés à a1 .' . corp s
de l'Afrique du Nord qui demeurent eu Europe ; à sis mois pour Iee homme s
demeurant dans tout autre pays .

Si l'insoumis appartient ai un corps mobilisé un faisant partie de troupes e n
opérations, ou si son corps est stationné sur un territoire compris dans la zon e
des armées, les délaie fixés par les paragraphes i "et 2 sont réduits à deux jour s
et ceux fixés par le paragraphe r sont réduits de moitié . Dans cou cas, les nom s
des insoumis sont affichés, pendant toute la durée de la mobilisation on tees' aisé -
ratines, dans toutes les communes du canton de leur domicile les insoumis qu i
sont condamnés sont, â l'expiration de leur peine, , euso,s és dans une eeetion
spéciale .

Dans aucun cas, le temps pendant lequel les hommes visés aux paragraphes
qui précèdent n'ont pas été présents sous los drapeaux no compte d ;ns les années
de service exigées .

La prescription contre l'aetiun publique résultant de l'insoumission nu coin-
m nce à courir quo du jour où l'insoumis a atteint l'àgS' do cinquante ans .

Art. 91 . •-r-Quiconque est reconnu coupable d'avoir sçiernnlent rceél(' ou pri s
à son service un homme recherché pour insoumission ou d'avoir favorisé son
évasion est puni d'un emprisonnement qui ne peut excéder six mie ou d'une
amende qui no peut excéder 500 fr . .

La même peine est prononcée neutre ceux qui, par, des manceus ces coupables ,
ont empêché ou retardé le départ des jeunes soldate .

Si le délit a été commis à l'aide d'un attroupement, la peine p st double .
Si le délinquant est fonctionnaire public, employé ou agent et l'Etat, des dé-

partements .et des communes ou Ministre d'un culte subventionné, la peine peu t
«reportée' jusqu'à deux années d'emprisonnement, et il est, en outre, condamn 6
à une ;merde qui ne peut excéder 2 .000 fr . . ,

Sont exceptées les dispositions pénales prés nos par le , présent article les per-
sonnesdwisignées dans Io dernier paragraphe de l 'article 24$ du roeln pénal.

,Art .;92 .; t»- En temps do paix, les militaires en congés clans leurs foyere, e n
: attendant leur passage dans la disponibilité; joui Morne u cri, is disponibilité e t

des réserves qui, étant rappelés à l'activité en vertu ïiule loi., pax ,vtie d'affiches
,•,, ou par ordres d'appels in. div: id,üels,iie sr; sont{ pas o hors lauras dn ferro tu~rlrurr ,

rendus Io jour fixé au lieu indiqué : par los affiches ou ordres d'appels, bu qui ,
. étant,eonvoqués d'urgence et sans,délai, ont excédé Io temps sttictement;üéces-
;saire pour, se-rendrq à leur, destineilion, peuvent être contraints ,par l'autorité
militaire à,t.eloindre ;leur,posté .Ils sont passilh s,, .d'une puiaitiun disciplinaire .

Si, sur notification faits. en la forma indiquée àl'article 9q, a la résidence dé-
effarée et„ en cas, d'al?senep, au maire rosi domicile „ d t nn ordre de n 'ente individuel
lent réitérant l'ordro : 4erejoindre, les ; hommes désignes an paravrapho pi écc-
4ent ne se présentent pas i leur destination dans les quinze jours suivant Io jou r
fixé `par cet ordre, ils sont considérés comme insoumis mi pussrhlcs tics pénalités
de l'immunise ort

Lorsqu'il appartiennent à uni corps mobilisé ou faisant' nulle do troupes en
opérations, ou lorsque leur corpe est statiénné, sur un territoire conspris dans l a
zone des armées, les militaires rappelés =liement quo par vl Mo d'ordre do uno-
bilisation, au moyen d'affiches ou do publication sur la voie publique, sont dé-
e,larés insoumis si, sur notification directe d'un ordre dé ronéo, ils nase renden t
pas à Ieur destination dans les doux jours suivant le jour fixé par cet ordre :

En cas de mobilisation, les militaires rappelés sont déclarés insoumis si, hou s
le cas de force najeure,,ils ne se sont pes conformés aux mesures prescrites pa r
l'ordre de route contente dans leur livret pour assurer leur arrivée à destination ,

Par exception aux dispoitions . qui précèdent, les hommes” se trouvant'dans
le cas prévu,à l'article 5, 5 de la présente lei ne seront, en cas de Mobilisation o u
de rappel de leur, par décret, déclarés insoumis quo s'ils on't excédé d e
quinze -jours en tmps do paix, ou de doux jours dans los cals iii évus alla alinéa s

2°1lesjeunes gens qui, ài'aidedefraitdes 6u nanus uvres, séfout exenipter
par un conseil de révision, sans préjudice de 'peinés plus graves en cas de faux .

Les auteurs ou complices sont punis des mêmes peine .,
Si le lounéhommé omis a été condamné anime auteur ou conipliee de fraudes

oit mânceuVres, dispositions dès articles 16'et 19 de la présente loi sont ap -
'pliquées .

Lgjeunet hoinme ;indiiment'ereniplé est retable en` tete de la première partie
de, la classe aplieIee, aptes gi'rl à été" recorintt que 1 exemption avait été indu-
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3 et ci-rlest:us, lie délais surict uni'ut néceesairres pour se rendre, par les voies

les plus rapides, directement de leur résidence à la destination qui leur este s
si gnée.

Les dispositions des alises, 8 . !'' et u de l'article 90 sont applicables aux hors-
ares ' fiscs per 1i P ' .''•ut :m'Ov.le .

Tout hume qui n'a pus rit jtaintau jour indiqué par l'ordre d'appel qui lui a
été adressé four dos n'+ançe u%rces ou ceerelees peut are astreint, par l'autorité,
militaire, à faire ou à empiéter dans un corps de troupe, le temps de service
pour lequel il a cité ,appelé .

Sont pa '<sibles do peines disciplinaires les hommes de la disponibilité et des
réserves ayant roui r 'ms pull eus, obligations qui leur sont imposées par les articles
29, 55 et 55 de la pi' ' .nt9 loi .

Les punitions diseiplinaires infligées aux hommes des réserves dans . leurs
top-an n.' prarveet pae e i, crr'dsrfinit futurs de prison ou d'enéts de ligueur; Ce
tnsxinumi »etréduit à qutaire jeutspale trie s hommes appartenant à la dorienne
rénine .

L'ameutai fenils±t ,r. 'en~ I'e' c'r etien de ces punitions dans les locaux dis i -
plinaires de s c.ntlia, les pi u< rucplcix.c•l,c; ; .

Art . 9a . — Les dispnsiuiuns (tee articles 90 et 92 sont applicables eux mili-
taires de tout grade .

Ans peints prévues h l'article 193 du code de justice militaire, s'ajoute la
destitution si l'insoumis est titulaire d'un grade d'officier et si l'insoumission s
eu lien en temps dis :merre .

Art . 9l . - s homes lies au service dans les conditions mentionnées à
l'article :ïJ ei-de su •, qui n'ont pais fait les déclarations prescrites audit article ,
seront, déférés ana triltnnan ordinaire :, .'t punie d'une amende de tii à 2O9 fr.

Ils peuvent, en outre,'3tre condamnée a un emprisonnement do quisse jours à
trois mois .

En temps de guerre la peine est double .
Art . 05 . — Les peines édirtées par les articles 88, 89 et 01 de la présente loi

sont applicables aux tentatives des délits prévus par ces articles .
Art . 96.- Pour toutes les peines prononcées on vertu de la présente loi, le s

juges peuvent, en temps de paix et en temps de guerre, accorder les circons-
tances atténuantes ;l'application en est faite aux condamnés, conformément à
l'article 463 du code pénal .

' TITRE VI

Recrutement en Algérie, gitans les colonies, pays de
protectorat et territoires à mandat .

Art. 97 . -- lies dispositions de la présente loi sont applicables en Algérie, on
Tutti:do et au Maroc et dans toutes les autres colonies et pays de protectorat e t
territoires à niaiidat .

Art . OS . * En dehors des encordions motivées, les Français et naturalisés
Français, résidant dans une colonie, un pays de protectorat ou un ,tcrritpir`e à
mandat, autres quo l'Algérie, la Tunisie ou le Maroc, quel que soit le lieu où il s
sont inscrite sur les listes de recrutement, sont incorpores dans les corps les plu s
voisins .

Exceptionnellement si, dans certains cas fixés par arrêté ministériel, Il nes e
trouve pas de corps do troupe . stationné à proxiniitt" suffie, irte, ces jeunes gens

, sont dispensés de la présence effective sous les drapeaux . pans le cas pli cette si-
tuatîon viendrait û se modifier avant qu'ils atteint l 'àge do trente ans révolus, il s
seraient appelés dans Io ecirps de troupe le plus vpisin patin y recevoir .l'instruc-
tion militaire pondant un laps de temps qui rm pourrait rifts dépasser six inois .

Lus Français oit untui4disc é s Français nésà l'étranger, hors d'Europe ou de s
paye limitrophes do In Méditerranc'iet yrésidant sont, sur leur demande, admi s
à bnnéiieier des dispositions prévues aux deus alinéas qui précèdent . Ils accom-
plissent, Claus ce cas . leur service militaire dans un des corps français les plu e
voisins . suivant la répartition arrC1é par décret rendu sur la proposition (les Mi e
sistres do la guerre ot des affaires étrangères, sous réserve des dispositions con-

tenus à l'alinéa précédent. Ces dispositions sont égalomeîvi applicables aux
Français et naturalisés Français qui se sent établis à l'étranger, hors d'Europ e
et des pays limitrophes do la Méditerranée, s'ils ont quitté la France au momen t
où commenceront les opérations du conseil de revsidn do leur classe d'âge, ou ,

dans le cas do .la négative, s'ils n'ont pu, pour cause d'inaptitude physique, con-

tracter l'engagement prévu à l'ai' fiole 63 dota présente Ioi .
'Par dérogation aux dispositions du deuxième ialinéa du présent article, le s

jeunes gens bénéficiaires de dispensa peuvent, sans en perdre le bénéfice, être

autorisés, par le Ministre de la guerre, sur l'avis eenformedes gouverneurs des
colonies ou des représentants de l'Etat français l'élrange , à faire en France ;
pour achever leurs études, des séjours Suint. ieurs à trois mois, ic conditions :

1° De se faire régulièrement inscrire dans s ;ne'faculté ou de suivre les cour s
d'une école de l'Etat ou reconnue par l'État et do produire, chaque année, un
certificat d'assiduité

2° Sauf pour les Français nés à l'étranger, hors d'Europe et du bassin médi -
terranéens et y résidant, de quitter la France avant l'âge de trente ans et desé-
journer dans les colonies, pays de protectorat ou pays étrangers susvisés' jus -
qu'au passage de leur classe dans la deuxième réserve, avec faculté, toutefois .
pendant cette période de résidence obligatoire, defaire enFrance, chaque an -
née, un séjour de trois moisi ou de sit mois tous les deux ans .

Faute de quoi l'intéressé serait incorpore pour effectuer le temps de service
actif légal.

Art . 09 . — Par dérogation aux dispositions des articles 2 et98 de la présent e
loi, les jeunes gens qui, par le fait de leurnaisaance à l'étranger, sont àla fois
Français et ressortissants d'un pays étranger antre que les pays d'Europe et le s
-et,, s ruphes de ht Méditerranée, sont dispensés du "service militaire, e n
temps de Fei v,'s'ils prouvent . par la production d'un document officiel, soit
elle ont satisfait à la loi militaire du pays étranger dont ils sont ressortissants ,
soit que le service militaire obligatoire n'y est pas institué.

Art. 100 . — Les conditions spéciales de recrutement des étrangers et des i n-
digènes sont fixées par des décrets jusqu'à ce qu'elles aient été réglées par de s
lois spéciales.

eiislpositione partie ulières .

Art . 101 . - Les articles 4 et 5, le cinquième paragraphe de l'article û, l e
deuxième paragraphe del'artiçle50 et le paragraphe 3 e de l'article 61 ne s'ap-
pliquent pas aux hommes ayant bénéficié de la loi du 36 mars 1801, à moin s
qu' ils n'aient été condamnés pour avoir lait métier de souteneur .

En cas d'inconduite brave durant leur présence sous les drapeaux, les hom-
mes, appelés ou engagés, visés au paragraphe ci-dessus, peuvent, après un déla i
minimum de trois moisdepuis leur incorporation, être envoyés dans un batail-
lon d'infanterie légère. L'envoi est proposé par le chef de corps sur avis con -
forme du conseil de discipline, et prononcé par le Ministre de la guerre .

Les inscrits visés au paragraphe 2 de l'article 7 dela loi du 3'r décembre 189 6
"sont soumis aux dispositions du présent article et peuvent également, en ca s
dinconduite grave, recevoir par décision ministérielle, la mémo destination qu e
les hommes du recrutement ,

Art . 302 . Pour tout ce qui regarde l'application de la présente loi, le s
règles relatives aux personnels des troupes coloniales (armes ou subdivision s
d'armes coloniales) sont également applicables, dans les conditions qui seront
fixées par décret, à tous les personnels des armes et services ne comportant pa s
do subdivision coloniale et servant, soit dans lés formations de ces armes ou ser-

vices stationnés en permanence .hors d'Europe et du bassin méditerranéen, soit

dans toute autre formation desdites armes ou services comme volontaires pou r

titra employés hors d'Europe et du bassin méditerranéen .

Ai't . 103 . — Les conditions préalables et indispensables à la réduction du ser -
vice militaire actif visées à l'article 49 de la loi sur l'organisation générale d e

l'armée sont les suivantes :
le Recrutement d'unstipplément de militaires de carrière susceptible de por-

ter de 72 .000à 106 .000 . (dont 30 .000,pour l'armée coloniale) l'effectif total de

ces militaires ;
2 o Recrutement de 15 .000 agents militaires ;

30 Recrutement d'un supplément d'employés civils permanents de manière à

porter à30 .000l'effectif do ces employés utilisés dans les services militaires d e

la métropol e
Recrutement du nombre do gardes républicains mobiles néceeaires pou r

porter a 15 .000 'effectif total de la garde républicaine mobile .
Aussitôt les conditionspréeédentes réalisées en même temps que le retour à

vingt et un ans d l'âge de l'incorporation le contingent sous les drapeaux ayant

accompli ou dépassé un an de service actif sera libéré . La disposition de l'article

2 de la présente loi fixant à un an la durée du service actif entrera alors défini-

tivement en vigueur .
Art . 10!, — Toutes mesures devront être prises en vue d'assurer, poux le fo r

novémbre 4,930, la réalisation des conditions énoncée s' à l'article 103, on mémo

TITRE Yll
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temps que l'application, à la môme date, do l'article 2, fixant à un au la durée

du service actif, à la classe ou fraction de classe incorporée en novembre 1929 .
Le Parlement sera tenu au courant, au début de chaquesemestre, par .voie de

rapport au journal officiel, de la réalisation progressive des conditions et me-
sures susvisées .

Au cas où les premières mesures prises paraîtraientinsuffisantes pour abouti r
dans le délai prévu, des modifications à cos mesures (augmentations de crédits ,
amélioration du statut des engagés, rengagés et sous-officiers de carrière, re-
cherche d'emplois réservés, etc .) ou des mesures nouvelles devront être deman-
dées au Parlement par le Gouvernement .

Si- malgré les mesures prises en exécution des deux paragraphes précédents ,
la réalisation des conditions énoncées à l'article 403 n'avait pu être achevés à la
date du 4° rnovembre 1930, Io service d'un an, conformément au dernier para -
graphe de l'article 103, entrerait en vigueur immédiatement après leur accom-
plissement .

Art . 105 .

	

Les dispositions de la présente loi seront applicables dès proL
rnu .,,ation . Toutefois, celles qui supposent effectuée la réduction à un an de la
durée du service militaire actif (notamment les dispositions des articles 62 et 63
autorisant les engagements do dix-huit mois) ne seront applicables qu'a l'entrée
en vigueur du service d'un an .

Des décrets détermineront les modalités du passage au service d'un an et du
retour à l'incorporation à vingt et un ans ; les jeunes gens incorporés après leur
classe d'àge par suite d'attribution de sursis, d'omission, d'insoumission, etc . ,
seront astreints aux mimes obligations d'activité quo les hommes do leur classe
dblgo incorporés en temps normal .

Les obligations des jeunes gens incorporés après leur classe d'âge par suit e
d'ajournement seront fixées par décret .

Les hommes des classes 1919 et antérieures ayant servi aux armées pendan t
au moins six mois pendant la guerre 1914-1918 seront dispensés de toute période
d'exercice .

Dans les crois départements du Haut-Rhin, Bas-Rhin et de la Moselle, le s
jeunes gons appartenant aux classes desannées antérieures àl'année de la pro-
mulgation do la loi du1 ° r avril 1923, réintégrés dans la nationalité française o u
ayant obtenu cette nationalité en vertu du traité de Versailles, qui, à l'âge d o
vingt-six ans, seront ministres des cultes, ne seront appelés à aucun service actif ,
mais versés dans les services auxiliaires, où ils suivront le sort de leur classe ,
sous réserve qu'ils exerceront leur ministère dans un dés trois département s
susvisée .

Art . 106 . — Les lois des 4 e ' avril 1923 et 12 avril 1927 et, d'une maniéra gé-
nérale, toutes dispositions contraires à celles de la présente loi, sont et demeu -
rent abrogées .

La présente loi, délibérée et adoptée par Io Sénat et par la Chambre des dépu-
tési sera exécutée comma loi do l'Etat .

Fait à Parie, le 31 mars 192»8 .

Par lePrésident de la République :

Le Ministre de luguerre ,

Pans, PArnmn .

ARPl TÊ ri°

	

promulguant dans la Colonie les ; déerets du 5
juillet 1928 .

(DU 25 août 1928 . )

LE GOUVERNEUR P . I . DES .ETARLISSEMENTS FRANÇAI S
DE L ' OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement de la Colonie ;

Vu la circulaire ministérielle n' 906, du 17 juillet 1920 ,

AIZItÉTE :

Article 1° r . — Sont promulgués dans les Etablissements françai s
de l 'Océanie, pour y être exécutés, selon leurs forme et teneur :

I• le décret du 5 juillet 1928, portant approbation du budget des

R. F, du Il juillet 1828) .
2° le décret du 5 juillet 1928, modifiant le décret du 22 avri l

1928, fixant la hiérarchie et les traitements du personnel des port s
et rades dans les colonies autres que l'Indo-Chine (,ï, O . R. F, du
11 juillet 1928) .

3 0 le décret du 5 juillet 1928, modifiant le décret du 26 mars
1528 fixant Ies traitements- du cadre général des travaux publie s
des colonies autres que l'lndo-Chine, la Martinique, la Guade-
loupe et la Réunion (d. . O . R . F. du 11 juillet 1928) .

Art . '2 . — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout. titi beso in sera .

Papeete, le 25 août 1928 .

BOUGE .

(Du 5 juillet 1928) .

LE PRÉSIDENT D E L A RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,

Sur le rapport du Ministre des colonies ,

Vu le décret du 3o décembre 1912 sur le régime financier des

colonies,
DÉcRÈTE :

Article i n *.— Est approuvé le Budget local des Etablissements
français de l'Océanie, pour l'Exercice 1928, arrêté en Consei l
d'Administration, en recettes et en dépenses, â la somme de
21 .65'7.46o fr. 65 .

Art . 2 . Le Ministre des colonies est chargé de l'exécution
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Ré-

publique française, au Journal officiel des Etablissements fran-
çais de l'Océanie et au Bulletin officiel des colonies .

Fait à Paris, le 5 juillet 1928.

Par le Président de la Réptibiique :

T e AMi,tistre des colonies ,
LÉON FERRIER .

DÉCRET tnodïfiant le &eret dru 32 avril 1928, fixant la Hiérar-
chie et les traitements du per.onnel'des ports et cades datis Us
colonies autres que l'ludochine .

(Du 5 juillet 1928).

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,

Sur le rapport du Ministre des colonies ,
Vu l'avis conforme du PrésIdent du Conseil, Ministre des finati -

- ces .

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854 ,
Vu l'article 127Bide la loi de finances du r3 juillet 191 1
Vu le décret du 22 avril 1928 fixant la hiérarchie et les traite -

ments du personnel des ports et rades dans les colonies autres
que l'Indochine .

DÉCRÈTE :

Art . I ° r . — L'article l o t du décret du 22 avril 1928 visé ci-dessus
est modifié ainsi qu'il suit .

Sous-lieutenant de port :
I re classe	 42 .500

	

fr .
°t° classe	 11 .000
3D classe	 9,5041
4' classe, . . . .

	

.	 8 .00'0.

GASTON DOUMERGUE .

Etablissements français de l'Océanie pour l'exercice 1928 (J . O .

DÉCRET portant approbations du Budget des : Jcrlilisesinients ft'an-
çais de l'Océanie pour l'Exercice 19d :e .

GASTON DOUMERGUE .
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Art . 2.- Les améliorations de traitement résultant de l'appli-
cation du présent décret auront leur effet à partir du 1°r janvier
1928 .

Sont abrogées, à compter de la même date, toutes disposi-
tionS antérieures contraires à celles du présent décret .

Art . 3 . — Le Ministre des colonies est chargé de l'exécution
du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la Répu-
blique française .

Fait à paris, le 5 juillet 1928 .

Par le Président de la République :
Le Ministre des colonies,

LÉON PERRIER .

DÉCRET modifiant le décret »du 26 mars 1928 fixant lés traite-
ments du cadre général des Travaux publics des colonies autre s
que l'Indochine, la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion .

(Du 5 juillet r928 .)

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE .

Sur le rapport du Ministre des colonies ;
Vu l'avis conforme du Président du Conseil, Ministre des fi-

nances ;
Vu l'article i8 du sénatus-consulte du 3 mai 1854 ;
Vu l'article 12713 de la loi de finances du 13 juillet 1911 ;

Vu le décret du 26 marS 1928, portant fixation destraitement s
du cadre général des Travaux publics des colonies autres qu e
l'Indochine, la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion ,

DÉCRITE

Art.

	

L'article 2 du décret du 26 mars 1928 visé ci-dessus
est modifié ainsi qu'il suit :

Commis :
1Y classe	 12 .300 Ir .
2° classe,	 14 .20 0

class e	 0 10 .10 0

40 classe, . .

	

.	 9 .00 0

Art, 2.- Les améliorations de traitement résultant de l'appli-
cation du présent décret auront leur effet il partir du 1°' janvie r
1 928 .

Sont abrogées, à compter de la même date, toutes disposi -
tions antérieures contraires à celles du présent 'décret, "

Art . 3 .— Le

	

descolotiies est chargé de l'exécution d u
préscntdécret, qui sera publié auJournal officiel de la République .
française .

Fait à Paris, le 5 juillet 1928 .

Par le Président de la République :
Le Ministre des coloWes ,

_ L .ÉQN . PBRRIrIR .

ARRÊT ; n° 531, prontulguaet dans là Colonie le ;décret du 8

j .Met :1928 .

?v

	

(Di . ;4 août 1928. )

LE GOUVERNEUR P . 1 . P. 1 ETABLISSEMENTS FRANÇAIS

D1 r:'Oc1~ .i r», CHEVALIER DE i LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-

vernement de la Colonie ;

Vu la circulaire ministérielle, n° 906, du 27 juillet 1920 ,

ARRÊTE :

Article 4° r. — Est promulgué dans les Etabllssements françai s
de l'Océanie, pour-y être exécuté selon ses forme et teneur le décre t

du 8 juillet 1928, portant modification du tarif douenier d'import a

tien des Ettlblissements français d'Océanie (J .O.R.F . du 47 juillet

DÉCRET;. modifi'a4t le tarif douanier al' importalio des Etablis
sements français d'Océanie.

(Du 8 juillet 1928.)

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,

Sur la proposition du Ministre des colonies ,
Vu les avis du Président ,du Conseil, Ministre des finances, d u

Ministre du commerce et de l'industrie et du 'Ministre de l'agri-

culture ;

Vu la loi du 13 avril 1928, relative au régime douanier solo- .
niai, ensemble le décret du 2 juillet 1928 ;

Vu le décret du 9 Mai 1892, portant établissement du tarif de s
douanes 'dans les Etablissements français de l'Océanie, modifié

par les décrets des to mars 1897 ; 2.1 août 1903 1 19 octobre 1903 ,
2 mai 1904 et 5 juillet 192r, 23 décembre 1926 ;

Vu le décret du 19 mai 1903., suipprin ant lé conseil général de

Tahiti, Moorea et instituant un conseil d'administration des Eta-
blissements français de l'Océanie ; .. "

Vu la délibération du conseil d'administration des Etablisse-

ments français de l'Océanie, dans sa séance du 5 décembre 1927 ,

DÉCRÈTE :

Article l at . --- Est approuvée la délibération,du conseil d'admi-

nistration des Etablissemerjts français de l'-Océanie en date du 5

décembre 1927, relative à la suppression des droits de douane

sur les tourteaux de graines oléagineuses et ;les engrais '(phos-

phates .brutsexéeptés)

Délibération . - Le tableau 'annexé au décret susvisé du 9 mai .. '

1892, modifié par les décrets des to mai 1897, 21 août I923, 19

octobre 1903, 2 mai 1904, 5 juillet .1921 et 23, décembre 1926, es t

complété ainsi qu'il suit

« Produits et déchets divers : tourteaux de graines oléagineu-

ses, exempt .

« Marchandises non dénommées : engrais (phosphates bruts ``.

exceptés), exempt . »'

Art . 2, -- Est rejetée la partie. de la délibération cl-dessus men-

tionnée, relative aux métaux ouvrés (ronces métalliques) .

Art : 3 . Le Ministre des colonies est chargé de l'exécution

di présent décret, qui sera publié au Journal officiel desEtabli S

serpents français de lOcéanie et inséré u Bulletin officiel des éci ;

Iodles .

Fait à Paris,,le 8 juillet 1928 .

-GASTÔN DOUMERGUE .

GASTON DOUMERGUE,

4928) .

Art . 2 .— Le présent arrèté sera enregistré, communiquée publi é

partout ou besoin sera.

Par le Président de la République

Le Ministre des colonies,

LÉON FERRIER .
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Ir SEPTEMBRE 19.°:S

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL Vu l 'arrêté ministériel du 18 février 1028, fixant la date du 1* r
tour de serai hi ;

Vu I'arrèté ministériel du 9 février 1928, fixant la date du 2° tou r
de scrutin ;

Vu la convocation des collèges électoraux pour lu 2l juin 1928 ,
à l'effet d'élire un Délégué au Conseil Supérieur des Coli mies ;

Vu notre décision en tinte du 13 août 4928, nommant ln Com-
mission chargée du recensement général des votes pour I'électio n

' ci-dessus mentionnée ;
Vu le tableau ei-annexé, récapitulatif du scrutin du 2:1J uin 1928 ,

pour la susdite éleetion, ensemble le procès-verbal du recensemen t
général des voies auquel il a eté procédé le 17 Août 1928 ;

Le Conseil d'Administration entendu ,

DÉCISION n° 519, nommant une commission charge depréparer
un projet pour l'enseigneraient de la langue tahitienne dans les
écoles .

(Du le aoiat 1928. )

LE GOUVERNEUR. P . I . DRS ETABLUSSEMENTS FRANÇAI S

DE L'OCÉANIE, OHEVALIEI DE LA~LÉGXON D ' FIONNRUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 ;
Vu l 'arrêté local du l e i août . 1914 réorganisant lé service de

l'Instruction publique ;
Considériant qu'il est nécessaire d'enseigner la langue tahitienne

dans un pays où cette langue est utilisée par la totalité des in-
digènes et une grande partie de la population ;

Vu l'avis du Chef du Service de l'Instruction publique ; -
Sur la proposition du Secrétaire Général du Gouvernement ,

DÉCIDE : ,

Article

	

— Une commission est constituée à Papeete pour
étudier tes meilleurs moyens d'enseigner la langue tahitienne dans
les écoles primaires élémentaires de la Colonie .

Elle aura pour mission notamment de coniposerdes grammaires
enfantine et élémentaire, un lexique usuel et éventuellement u n
manuel. de conversation ,

Arta?. - Elle est ainsi composé e

MM . le D r Cessiau, Maire de Papeete, Président ;
Gourdon, Chef du Service de jInstruetion publique ,

Fies-Président ;
Charles Vernier, Pasteur à Papeete ,
Legarde, Contrôleur des Contributions directes, membre ;
Lunteires, Directeur de l'école de Maharepa, id.
Taataroa a Moe, Directeur de l'école de Mataiea id.

Art. 3 . La commission se réunira à Papeete, au- Secrétaria t
du Gouvernement sur la convocation du Président ou en casdem-
pèchement du Viee-Président .

Art . d . — Le, Secrétaire Général du Gouvernement est chargé de

l'exécutiun de la présente décision qui sera enregistrée, comm .ini-

(filée et publiée partout où besoin sera .

Pripeete, le 14 août 1928
BOUGE .

PRocLAME

M. GRA.TIEx CANDAGE est élu Délégué des Etae,lissenients Fran -
çais de l'Océanie au Conseil Supérieur des Colonies .

Papeete, le 19 août 1928 .

BOUGE .

PROC_CB-VERBÂL

L'an 'mil neuf cent vingt-huit, le 17 Août à quatorze heures,
le Commission instituée par décision de M . le Gouverneur en dat e
du .13 Août 1928, à reflet de procéder au recensement général des
votes pour l'élection du Délégué des Etahlissements français de
I'Océatnie au Conseil Supérieur dés Colonies, s'est réunie dans l a
salle du Conseil d'Administration a Papeete .

Étaient présents .;
'M . M . GENTIL, secrétaire Général . Président ;

LINVAL, Mngistrnt ;
HERVÉ, Administrateur ries Tuamotu ,

. Il a été fait observer que les résultats de Maino— deHanapaoa ,
Ua-Pu et Ua-Uka (Marquises)-- Rurutu, Rimatara, Rapa, (11es
Australes) Gambier sauf Ta Iokoto—Ahea et Herereture (Tuamotu )
faisaient défaut mais que ces résultats ne pouvaient mnclifier l'en
semble du scrutin en raison du nombre peu important d'électeurs
de Ces districts .

Il a été ensuite procédé eu recensement général des votes émi s
eu scrutin du 24 Juin 41128 ; mette oliération a donné les résultats,
consignés au tableau (diaprés .

M . GRATIF:x CANDACIE a ainsi obtenu deux mille quatre voi x
sur quatre mille cinq cent cinquante cinq électeurs inscrits et troi s

mille cinq cent trois votants et réuni la majorité absolue et plus d u
quart des électeurs inscrits .

En foi de quel. te présent procés-verbal a été signé par les 'mern .
lires de la commission les jour, moi et an que dessus . ,

MM. GENTIL .

PROCLAMATION de M. Candacc (Gratien) comme Délégué de s
Llablissements /"acçais de l ' Océanie au Conseil Supérieur de s
Colonies .

Gouvernement de la Colonie ;
Vu le décret du 28 septembre 1920, portant céorganisationd u

Conseit Supérieur des Colonies ; complété par celui du 20 octobr e
1923, et notamment l ' article 34 du décret précité du 28 septembr e
1920 ;

Vu l 'arrêté ministériel du 3 décembre 1927 ;

(Du 19 août 1928 . )

LE GOUVERNEUR P .I ., DES ETAnLISSEMEN'I'S FRANÇAI S
DE L 'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR,

Vu lei décret organique du 28 décembre 1885, concernant le

Par le Gouverneur :

I .e. Secrétaire Généval1 .

H . GENTIL .

Electlon du Délégué

des Etablissements français de l'Océani e

au Conseil Supérieur des Colonie s

Reeenmement général dies votes .
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Tahiti Moorea Maktttea
11es-

Sous-le- Tuamotu
Vent

I

1Marquises~ Gambier
Iles

Australes
Totaux

Électeurs inscrits."	 : . . 2.034 319 215 191 1 .276 83 170 207 4.555

Nombre de votants d'après les émar-
gements	 1 .614 266 127 159 1 .162 54 7 114 3 .503

Nombre de bulletins trouvés dans
l'urne	 1 .61.4 266 127 159 1 .162 54 7 114 3 .50 3

Bulletins n'entrant pas en ligne d e
compte	 993 157 72 13 225 29 » 1 .49 9

Suffrages exprimés	 621. 99 55 146 937 25 7 114 2 .004

G1ATIEN CANDACE	 621
{

	

99 55

RÉPARTITIO N

146 937

DES VOIX:

25 7 I

	

114 2 .004

ARRET1b n a 528 suppriihant l'emploi d'Agent de culture chargé de
la direction de la Station agronomique et d 'élevage .

(Du 20 aoit 1928 .)

LE GOUVERNEUR P . 1 . DES ETABL1SS13M1,N'I'S FRANÇAI S

DEL'OCÉANIE, CHEVALIER DE L,A. LÉGION D ' RONNEtIIt ,

Vu le 'décret organique du 28 décembre 1885, concernant l e
Gouvernement de la Colonie

Vu l'arrêté du 6 mars 1923, créant dans les Etablissements fran
çais de l'Océanie une Station agronomique et d'élevage ;

Vu la Dépéche Ministérielle n° 1509 en date du 16 juin 1928 ;
Considérant qu'il a été reconnu que l'emploi d'agent de culture ,

directeur de la dite station, ne répondait pas aux nécessités de cet-

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou -
vernement de la Colonie ;

Vu le rapport succint d'expertise établi par le Chef du Service
des Travaux publics à la suite de l'incendie de l'immeuble di t
"Palais Théâtre" appartenant à la Colonie et faisant une estima-
tion sous cette réservé' " autant qu'il est possible de donner un e
valeur à un ouvrage disparu et sur lequel on ne possède aucu n
document précis ' ;

Attendu que lorsque le Colonie a obtenu en première instance ,
contre M ; Sage un jugement en sa faveur il n'avait été procédé à
aucune véritable expertise ;

Vu la lettre en date du 8 mars 1928 de l'avocat de l'Administra-
tion soumettant, avant appel, une proposition de transaction pré-
sentée par M . Sage ;

Vu la lettre n° 270, en date du 1l avril 1928 du Gouverneur a u
Chef du Service Judiciaire ;

Vu la réponse du Chef du Service Judiciare n° 30, du 12 avri l
1928'suggérant une nouvelle expertise et concluant qu'en tout e
équité si la valeur expertisé« de l'immeuble est inférieure à l a

somme allouée ar le Tribunal de .4.r° Instance une transaction
pourrait intervenir sur la base indiquée par les experts ;

Vil la décision en date du 22 mai 1,928 nommant une commissio n
composée du Secrétaire Général, du Chef du Service des Domaine s
et de deux experts à l'effet de donner un avis sur le transactio n

sollicitée par M . Sage. ;
Tu les procès-verbaux d'expertise en date des 4 et 15 juin 1928 ,

ensemble les propositions de la susdite commission estimant à

70 .000 francs le valeur du "Palais-Théâtre au moment de Vint

cendie ;
Vu la lettre en date du 28 juin 1928 du Gouverneur à M . Sag e

lui demandant de fixer lui-même les bases d'une transaction pou r
le remboursement de la valeur du Palais-Théâtre ;

Vu la lettre en date du 4 juillet 1928 par laquelle M . Sage ofi're ,

afin d'inviter les pertes de temps et d'argent de l'appel, une somm e

de 90 .000 francs pour désintéresser la Colonie ;
Attendu qu'après les procès-verbaux d'expertise très détaillés e t

complets dressés par les personnes les plus compétentes de l a
Colonie il serait difficile d"obtenir d'un Tribunal une somme supé -
rieure à l'évaluation des experts que la procédure d'appel ocra -

ARRÊT' , n° 530, approuvant la transaction interoenae entre MM.
Georges et Marcellin Sage et le Service local .

LE G. OUVLRNEtI t P . 1 . DIES 1ITABLISSEMENTS FRANÇAI S

DE L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA- ..LigGION D'-HHONNEUR ,

te création ;
Sur la proposition du Secrétaire Général du Gouvernement ;

Le Conseil d'Administration entendu ,

ARRÉT E

Art . 1 , , -- L'emploi d'Agent de culture chargé dé la direction
de la Station agronomique et' d'élevage est et demeure supprimé

à compter de ce jour . Il sera ultérieurement statué sur l'organi-
sationadministrative et technique du jardin d'essai appartenant à
la Colonie.

Art . 6 . — Le Secrétaire Général ,du Gouvernement est chargé ,
de l'exécution du présent arrété qui sera enregistré, communiqu é

et publié partout où besoin sera .

Pur le Gouverneur :

LL Secrétaire Général p . L i
H, GENTIL .
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der SEPTEMBRE 192 8

sionnerait paiement d'honoraires à l'avocat de l'Administration
Que dans ces conditions il est avantageux pour la Colonie de

transiger pour une somme supérieure à la valeur d'expertise ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du I0 août
1025 .

Article I er . — Est approuvée la transaction intervenue entre

le Service local et MM . Gcorgeset iiiercellin Sage pour le paiement

de la somme de 90 .000 francs au :~ fins de remboursement des frais

de procédure et de la valeur du bâtiment connu eus le nom de
"Palais-Théâtre " détruit par un incendie et dont ils étaient les
occupants et locataires .

Art . Cette somme sera versée au Trésor au titre du chapitre

4 (art . 4,§ 3) du budget des Recettes du Service local de l'Exer-
vice 1928 dans un délai de un mois à compter de la notificatio n
du présent arrêté à MM . George- et Mar c 11m Sage, faute de quo i
la présente transaction devi<ndreit nulle ,

Art . 3 . . - Le Secrétaire Gé'né-r rni do Gouvernement est chargé
de l'exécution du présent arrété qui sera enreaistré communiqu é
et publié partout oû besoin sera .

Par le Gouverneur : .

Le .Secrétaire Général p .

H. GaN IL .

.-`scies da .Gont-erneinent, loca l

Par décision du Gouverneur, n° 518, en date du 14 août 1928 ,
un congé de maternité d'un mois à compter du 1 °r septembre 192 8
est accordé à Min" heck . Directrice de l'école de Pàea .

Par décision du Gouverneur, n' 521, en date du 1G août 4928 ,
la patente délivrée à M . Willieru ferry, l'autorisant à vendre des
boissons d'alimentation â'Amanu lui est retirée per mesure d 'or-
dre .

M. l'ersega' ele, est autorisé après s'are muni d'une patente d e
2e classe, à vendre des boissons dites d 'alimentation dans Vil e
Amtrnu (Archipel des Tuamotu), en se conformant strictement au x
dispositions du décret du février 1927 réglementant lu vente
des boissons dons cet archipel .

Par décision (lu Gouverneur, n° 522, en date du 16 unit 1928 ,
JbI"'° Doom née T'efuatau Tutu e, Institutrice stagiaire à drue es t
affectée en cette qualité à Tubuai, et chargée de la direction d e
l'école de Mal.aura, pour compter du jour de sa prise de service e n
remplacement de M îî° Viriumu, qui cessera ses fonctions de di-
rectrice mais restera auxiliaire à la dite école .

Par décision du Gouverneur, n° 523, en date du 17 août 1928 ,
une permission d'absence de quinze jours a passer dans la Colonie ,
est. accordée M . lzayappin (Divi), Commis principal auxiliaire d u
Secrétariat Général .

Par décision du Gouverneur, n° 524, en date du '18 août 1928 ,
est ordonnée, par mesure d ' ordre la fermeture pendant 6 mois à
partir du 20 août 1928 du restaurant tenu à Papeete parl ' asiat .iclu e
Mou Kam n' 3342 .

Par décision du Gouverneur, n° 525, en date du 18 août 4928 ,
est ordonnée, par mesure d'ordre la fermeture pendant 3 mois à
partir du 20 août 1928, du restaurant simple tenu à Papeete pa r
l'asiatique Wong Shan n° 2453 .

Par décision du Gouverneur, n° 52G, en date du 20 août 1028 ,
l' infirmier de 58 classe, Charles Doom, en service à l'Hôpital d e

nfirmier du poste de Tubuai (Iles Australes) .

Par décision du Gouverneur, n° 520, en date du 20août 4928 ,
M. Brugiroux, Agent de culture, Chef de la Station Agronomiqu e
et d'élevage de Tahiti cessera 'ses fonctions a la date d'expiratio n
du congé de convalescence dont il est titulaire .

Par décision du Gouverneur, n° 533 . en date du 24 août 1028 ,
il est institué une Commission composée de t
MM, Frogier, Chef du Service des Travaux publics, Président ;

Bérard, Président de la Chambre de Commerce ;
Masset, Ingénieur à la Compagnie des Phosphates de l'Océ-

anie ;
Walleer, Constructeu r
Higgins, Constructeur ,

à l'effet d'examiner la question du remplacement d'un ber en bois
par un ber en fer pour la cale (le hulage .

Papeete, est nommé

i tous les renseignement s

far décision du Gouverneur, n° 534, en date du 25 août 1928 ,
M . le Commandant Prigent, en mission dans la Colonie pour l'ins-
tallation du poste irltercolonial de T . Si F., est chargé de dresse r
un rapport aussi complet que possible sur les questions ci-dessou s
indiquées et de faire toutes propositions utiles sur la marche nor-
male, du Service radiotélégraphiste de Tahiti .

1" Inventaire et situation de la station de la Mahall-) telle qu'ell e
existe avec le matériel en service, de rechange et en cours d'achat .

20 — Possibilités de la station ;
l° à l'extérieur ;
2° à l'intérieur ,

et projets de communication avec les stations coloniales fran nisrs
pouvant étre touchées .

3° — Fonctionnement des postes d't luroa (lies-Sous-lé-Vent) e t
d'Atuona (Marquises) leur coût et leur rendement .

4° Fonctionnement des stations privées -leurs obligations
leurs contrats et contrôle par le poste ;central officiel .

5" Projet de téléphonie sans fil . Distribution d'un réseau in térine
sulaire.Adaptation . Coût .

M . le Chef du Service des Postes et M . le Chef de la Ste tion de
Mahine fourniront à M, le Commandent Prigent, sur sa demande ,

sp ires à la réduction
lui est confié .

Par décision du Gouverneur, n° 537, en date du 27 août 1928 ,
M. Boeniscli, Vérificateur dés Douanes, est chargé de la direction

du Service ides Douanes et Contributions à compter du jour de so n
débarquement .

M . Manquillet, Contrôleurdes Douanes, reste Chargé desopera-
tiens relatives à la taxe sur le chiffre d'affaires .

Par décision du Gouverneur, n° 535, en date du 25 août 1023 ,
est ordonné, par mesure d'ordre la fermeture pend an t 3 mois à par-

tir du 28 août 1928 du restaurant simple tenu à Papeete parle sieu r
Mot) Fat n° 1118 .
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Par décision du Gouverneur, n° 538, en date du 27,aont 1928 ,
M, Capel, Juge suppléant du Tribunal de première instance d e
Papeete, remplira les fonctions de Présidentp . i . de ce Tribuna l
en remplacement du titulaire M. Labouré appelé à d'autres fonc-
tions .

M, Linval (Georges), attaché au Parquet, remplissant actuelle-
ment par intérim les fonctions de Président du Tribunal de Ire ins=
tance, prendra les fonctions de Substitut par intérim du Procureur
de la République en remplacement de M, Dubouch, grener de s
Tribunaux de Papeete .

La décision n° 426, en date du.29 juin 1928, nommant M11I . Lin-
val et Dubouch, aux fonctions qu'ils remplissent actuellement par
intérim, est et demeure rapportée ,

Avant d'entrer en fonctions, ces Magistrats prêteront le serment .
prescrit par la lo i

Par décision du Gouverneur, n° 540, en date du 28 août :1928 ,
M me Keck, Directriee'de l'école de Paea, sst nommée directric e

de l'école de Makatea
M. Teriieroo, chargé à titre provisoire de la direction de l'écol e

de Faaone, est chargée à titre provisoire de la direction de l'écol e
de Paea ,

M. Tacna a Tehmo, chargé provisoirement de la direction d e
l'école de Mahaena, est nominé Instituteur-adjoint à Tautira .

31I 11 ° Nimo, Institutrice suppléante à l'Ecole Centrale est char-
gée provisoirement de la direction de l'école de Mahaena :

M . T'eharuru Hiuraitua, Instituteur adjoint à l'école de Pae a
est chargé provisoirement de la direction de l'école de Vaitape à
Bombera (11es-Sous-le-Vent) .

M11e Litchtlé (Lucie), pourvue dû brevet local d'enseignement ,
élève sortante du cours normal de l'Ecole Centrale, est nommé e
institutrice stagiaire et chargée provisoirement ae lu direction de '
l'école d'Arne .

M. Doom (Léon), pourvu du brevet local d'enseignement, élève
sortant du cours normal de l'Ecole Cet) traie, est nommé instituteu r
stagiaire et chargé provisoirement de la direction de l'école d e

Fauone .
Manate (Pierre), pourvu du brevet local d'enseignement ,

élève sortant du cours normal de l'Ecole Centrale est nommé insu

titl :itéur stagiaire etchargé des fonctions d'adjoint à l'école de Paea:
Les présentes mutations et nominations compteront du Pr sep-

tembre 1028 .

Par décision du Gouverneur, n° 541,en daté du 28 août 1928 ,

une bourse d'internat de ans, à compter du Pr septembre, 1028 ,

est accordée à. chacun des enfants dont les noms suivent

Gxarçotns :

Fuller (Athanase), Temarii (Lûoien) .

' Filles

Tua Pauline -- Mairahi Rereao Moe Marguerite,
Une bourse d'externat ou demi-boursd dë trois MIS, à compter d u

for septembrè 1928, est accordée à chacun des enfants dont le s

nOi ts suivent :
. Garçons :

Asmus Robert',- Doucet André— Colombell Tetüâhai.'tau

Une bourse d'un an renouvelable est, accordée pour compter d u
l er séptembre 4$28, aux enfants des archipels dont les noms sui -
vent :

Alep-Sc~u -Ie .-Ve1ut p

Rurtutu :

Garçon s

fflapa .
Garçons :

l'araire Terinimatairang i
Une demi-bourse d'un an, pour compter de le septembre 1928 ,

est accordée à M11 ° Davido `ferma, monitrice à 1tu t eutu, pour lui
permettre de continuer ses études à Papeete .

Art . 3 . — Une prolongation de bourse d'un an, à compter d u
septembre 1928, est accordée aux. enfants des arçliipels dont les
1 e'' nomssuivent

ides-Soèz}s-le--Vex t

Çolombani — Moua - Aetinohau — Tararuiiia -'l'cupoo
rare— Tehiotua .

Mana David .

Ai situ .

Doom --- rarevianiu .
Le bourse d'internat des jeunes Apa Faimano-Tepea Tcupoo ,

est transformée en demi-bourse et prolongée d'un en a partir du

Pr septembre 1922 .
Sont nominés boursierspour un an, i partir du l e septembre

9928, au Gours Normal de l'Ecole Centrale .

Garons :

Moue, Marcel-Picard, Louis — Pito, Paul Peau, Fatin o

Sandford .
Filles , :

Rein e, Virginie —Tepea, Daisy —TehuaituHauarii :

NOTE-CIRCULAIRE a MM. les Administrateurs e t

Agents spéciaux en faisant jonzctions et Présidents des

Conseils de districts de . Tahiti et Moorea:

Les statistiques relatives aux étrangers présentent des

lacunes qu'il importe; de combler au plus tôt .

',Dans ce but je vous prie de procé>ter, dès la réceptio n

de la présente cit'ëtilarre, à' in recenser'ent complet de tous

les étranges en résidence;dans la rég' ;. n placée sous votre

autorité. Les résultats en seront coy :uignés,, dans des .ta-

bleaux que je vous adresse, sans omettre aucun des ren-

seignements qu'ils comportent ; tabler, tx. que. vous aurez

à faire parvenir à M . le Secrétaire . Général du Gouverne-

Filles ; .
Poroi pinta ---HaereraaroaAngèle -Bessert Louiae, Teuira

•Rélène .

	

, , .

Tuu Teanini ,

Ronohau 11loehin :

Tubule

Puputauki .
i@lu Y•q uii es

Litchlé — Fosirnier — Doom .

:
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Certains commerçants importent, détiennent et vendent des
spécialités pharmaceutiques, contraireiinert à la loi, '

Il est rappelé que nul ne peut détenir et vendre dés remèdes offic ie
naux, des drogues simples, des spécialités à Tahiti otz il existe une
pharmacie régulièrement ouverte (arrêté du 8 juin 4..927) . Toute
personne qui contreviendra à ce règlement est passible des péna-
lités prévues à 'l ' ertiele15 du décret du décret du 29 avril 1926, à
savoir une amende de 500 francs . La fermeture immédiate et no-
nobstant appel de la pharmacie illégalement tenue poùrra en outre
être ordonnée .

En cas de récidive un emprisonnement de trois à six joùrs ser a
applicable au~délinquant sans préjudice despeines susvisées .

Tout commerçant et autre personne qui détient les substance s
dont la vente est réservée aux pharmaciens et aux titulaires d e
dépôts de médicaments ont un délai d'un mois pour écouler ce s
produits à compter de la publication du présent avis .

PARTIE NON OFFICIELLE
.

ANtONCES JUr)ICEA111E S

Etude de M o L. SIGOGNE, Défenseur' à Papeete .

VENTE SUR FOLLE ENCHÈRE

après licitation .

Il sera procédé le Mardi 18 septembre 11928, à huit
heures du matin, en l'audience des criées du Tribunal de pre-
mière instance de Papeete, séant au Palais de Justice de ladite
ville .

En vertu : 10 de l'article 733 du Code de procédure civile ;
2° de l'article 16 du cahier des charges dés jugements d'adju-
dication dont il sera ci-après parlé et faite pat MM, Chin Ye n
n° 980, Norman Ter-iituà Brander, Tereaa Pauhire et Kwong
Fook nC' 1222 d'avoir payé les prix des lots à, eux adjugés à
l'audience des criées du. 19 février 1924 ot 8 septembre 1925
ensemble les intérêts de ces prix, lesdits prix signifiés aux adju-
dicataires avec commandement de payer par exploits de M°
Assaud du 2 mai 1928 et de Me FIugon du 28 juin 1 .928, enre-
gistrés .

Et à la requête de M° Georges Ahnne, Secrétaire de Défen-
seur demeurant à Papeete agissant en qualité de mandatair e
judiciaire de

4•

	

Ariioehau a Metnaaro, épouse assitée et autorisée de
M. Teumere a Manutahi, propriétaire, demeurant à Haapiti ;

2° M. Taiapa a Tau, es-qualités demeurant à Tiarei ;
30 M. Emile Tambrun es-qualités de tuteur datif des me-

neurs Maihuti demeurant à Raiatea ;
4° M. Pau a Arai, es-qualités, propriétaire demeurant à Tea-

varo-Teaharoa, Moorea ;
5° M n7 e .l'efatoa a Mahuru, propriétaire, demeurant à Bora -

bora ;
60 M`n° Mahei a Arad et son époux M . Ruannu; a ITrarii, pros

priétaire, demeurant à Mallarepa .
7° Mme Tetuauui aTahurai, es-qualites demeurant à Moorea. ,
8° M°'° Tapare a Moe es-qualités, demeurait à Moorea ;
9e M. Taataa Temarii, e-qualités, demeurant à Teaharon ; ;
404 1IL.Tiialen a 'T'unira, es-qualitée dernetcrant €'N piti z .

ment à Papeete, dès leur établissement, un double sera
conservé par vous qui vous permettra une mise à jou r
précise de votre contrôle des-étrangers .

J'attache du prix à ce que ce travail soit eftectueé avec
e plus grand soin'et avec célérité .

Papeete, le 27 août 1928 .

Le Gouverneur

BOUGE

PARAU FAAATI no te mau Tavana Hau, te man Haa-
pao faufaa mono Tavana Hau e na te man Peretiten l
no te mau apooraa mataeinaa no Tahiti e Moorea .

E mea raki te mau taata i moe i te papai hia i roto i te
rnau tapura ioa no te mau taata ee . E mea tia i te faaafaro
oioi i taua mau tapura . No reira, ia tae fatu ia outou tei e
nei rata faaati, e papai ïa outou i te mau taata ce taa'toa
o tei faaea i te fenua ta outou e faatere . E tamau ia outo u
i te mau ioa i nia i te mau tapura o ta û e hapono atu ne i
mai te haamairi ore i te papai i te mau parau haamara-
marama tei titau hia i nia i taua mau tapura ra .

la oti te papai hia taua mau tapura e faatae ïa outou i te
Papal parau a te Hau i Papeete . E tapea outou i te hoe ho-
hoa ia tia ia outou i te faaafaro te tapura no te mau taata
ee .

Te hinaaro mau nei au, ia rave outou i teie 'nei ohip a
ma te papis maltai e te oioi .

Papeete, te 27 no Atete 192 8
Te Tavana Rabi ,

BOUGE .

Souscription nationale ü la îondation de la "Maison
de la Chimie" Centenaire Que Marcelin Berthelot .

Ife Raietea-Tuhsa	 11 .370 35
District de Tautira	 806 50

de E3aapiti	 265 50
de Marolcau	 75 »
de Papetoai	 462 50
de Papara	 674 5 0
de Katiu	 »
d'Afareaitu	 423 50

École de Pa para . .

	

.	 70 »

Total :

	

14 .248 8 5
Total de la liste précédente . . . .

	

53 .680 35

Papeete, le 23 août 1928 .
Le Secrétaire-Trésorier dut Comité,

A . DROLLET,
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110 M, Arai a Mahuru, propriétaire, demeurant aux Mar-
suises

1«° Mne Telxeiura a Mahurii, propriétaire, demeurant à Haa-
piti ;

130 M . . Tevaerai a. Mahuru, demeurant à Borabora ;
140 Mme Puaita a1Vletuaaro, demeurant à Huahine ;
1 û° M, Tehotua a Metuaaro, demeurant à Teaharoa ;
160 : Mme Punua a Metuaaro, demeurant <à Tahaa ;
17° M . Tutau a Metuaaro, demeurant àMakatea ;
180 Mme .irihaura a; Teniurihauarii a Mahuru et son époux

M, Alphonse Fromentin, demeurant à Papeet e
19° M . Tapa«) tap e, es-qualités, pasteur demeurant à Haapiti ;
20t M. Teheiura tanè, es-qualités, instituteur demeurant à

Haapiti ;
21° Mer Pau vahine, veuve de M . Tepauihauroa a Mahuru ,

:épouse en secondes noces de M . Uraore a Puaaai, demeuran t
ensemble à Haapiti .

Pour lequel mandataire, domicile est élu à Papeete, rue d e
Rivoli en l'étude de M° L. Sigogne, Défenseur, lequel occuper a
pour lui sir la présente poursuite ;

En présence ou eux dûment appelés de :
1° M,Ohin Yen, n° 980, propriétaire à Papeete ;
2° M. N. T . Brander, propriétaire à Tantine ;
8° M. Tema a Tauh &o, propriétaire demeurant à Teaharoa ,

Moorea
4° M . Kwong Fook,, nt 1222, commerçant à Haapiti, Moo-

rea ; fois enchérisseurs .
A la revente sur folle enchère des immeubles dont 'dési-

.gnation suit

Premier lot .

Terre Tzcarai sise au district de Haapiti, Moorea .

Cette terre située à trois cents mètres du village, est borné e
du côté de l'intérieur par les terres Mauaro et .6F aufauteahi sur
une longueur de 0 mètres ; du côté de la mer par la terre Teer i
sur une longueur de '190 urètres ; du côté d'Afareaitu par la
terre Popoa sur une longueur indéterminée ; du côté de Pape-
toai par les terres Tepuaraau et Teaarupeepee sur une longueur
de 267 mètres, Sa superficie est de cinq, hectares environ, Cette
propriété est plantée de 827 cocotiers, en plein rappârtet 39
âgés de cinq ans, d o' 10 maiore, de cinq cents piècls de vanilliers
dont plusieurs sont atteintspar la maladie . Bon terrain pour
la culture du cocotier et de la vanille. La partie en montagne,
le quart environ est couvert de fougère .

Co lot dont la mise à prix était de cinq mille francs avait ét é
adjugé à M . Chili Yen no 980, pour 55 . 100 francs .

Deuxième lot .

Terres Ritirei (moitié) Ÿaerola, Atimatai, .4tihau e t
Tea gara sises à Haapiti, Moorea .

Ces terres sont situées dans le village de Haapiti . Elles sont
traversées par la route de ceinture . Ces cinq terres -sent d'un
eeul tenant . Elles sont bornées du côté de l'intérieur par les
terres Niupii et Vaieri sur une longueur de 418 mètres ; du côté
de la mer "par la mpr sur « une longueur de 38 mètres ; du côté
d'Afareaitu par les .terres Teooa, Tepihiaa Teihuarahu et oie
sur une longueur de 140 mètres ; dit côté de Papetoài par les
terres H tireie, Tuaira; .Pennatahoa, sur une longueur de 408
mètres . Leur superficie est de trois hectares . Ces cinq parcelle s
Sont plantés de'42 tcocetiers en rapport et de 96 âgés de quatre
& six ans, quinze pieds de maiores et trois cents pieds de l ca-
feters . Terrain plat et argileux, -bon pour la culture du cocotier,

facile à exploiter ; un petit ruisseau coule sur une partie de ce s
propriétés .

Ces terres dont la mise à prix était de sept mille francs avaien t
été adjugées à M. N. T . Brander pour 36,100 francs .

Troisième lot .

Terre Tiaporo, sise à Haapiti .

Cette terre est traversée par la route de ceinture, Elle es t
bornée du côté de l'intérieur par les terres Pouara et Tehui sur
une longueur de 200 mètres, du côté de;la mer par la terre Tei -
riiri' sur une longueur de 200 mètres, du côté de ; Papetoai par
la terre Tapehae, eu plaine sur une longueur de 72 mètres, et
en moi tagho sur 1 50 Mètres, du côté d'Afareaitu par la terr e
Farerii sur une'longuéur en plaine de 72 mètres et de 10 mè-
tres eu montagne . Sa superficie en plaine eet de un hectare qua -
rante quatre ares . Cette terre est plantée de 190 cocotiers e n
rapport et de 45 âgés de 6 ans environ. Bon terrain pour la cul-
ture 'du cocotier .' La partie en montagne est inculte, couvert e
de brousse et de vieux buron .

Ce lot dont la mise à prix était de mille cinq cents franc s
avait été adjugé à Kwong Fook,

	

1222 pour 5 .200 francs .

Quatrième lot .

Droits indivis de M. Mare a Tuahu sur la terre Vairiapahu.
Cette terre est située à Pihaena, district de Teaharoa, elle es t

traversée par la route de ceinture dans toute sa largeur .
Elle est bornée ; du côte de l'intérieur par le pied de la mou-

Igue sur une longueur de 217 mètres environ ;
- Du côté d'Afareaitu par la terre Mahinohotu sur une lon-
gueur de deux cent cinquante mètres environ ;

Du côté du district . de Papetoai par la terre Tiiro a
longueur de 210 mètres environ .

Du côté de la tuer, sur une longueur de 226 mètres environ.
Sa superficie est de cinq hectares quarante huit ares environ .
Cette terre est plantée de six cents cocotiers en rapport, ter -

rain plat, sablonneux, facile à exploiter .
Ce lot dont la mise à prix était de mille deux cents franc s

avait été adjugé à M . `J'erea a Tauhiro pour 12 .000 francs .

Mises à prix :
Ladite revente sur folle enchère se fera aux clauses et con-

ditions insérées au cahier des charges déposé pour parvenir à
l'adjudication au Greffe du Tribunal Civil de Papeete et en outre
tti la charge des frais de folle enchère et sur les mises à pri x
suivantes

1° r Lot.— Cinq mille francs, ci	 5 .000
2° Lot .— Sept mille francs, ci 	 7 .000 r
3° Lot .— Mille cinq ceuts francs, ci .

	

1 .500 »
4° Lot .— Mille deux cents francs, ci .

	

1 .200 »

Fait et rédigé par M° J . Auffray, Secrétaire de M L . Si-
gogne, Défenseur, le 95 juillet 1928 .

Etude de M a L. SIGOGNE, Défenseur à Papeete .

VENTE

SUii .SAISIE IMMOBILIER E

Il sera procédé le Mardi, 25 Septembre 1928, à huit
heures du matin, è. l'.audience des saisies immobilières du Tri -
bunal civil de première instance de Papeete, séant au Palais de

sur une

J. AUFFRAY .
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Justice de ladite ville, à l'adjudication, au plus offrant et der-
nier enchérisseur, et en deux lots, des immeubles ci-après d é
signés, tons deux situés dans la vallée de Fautaua .

Premier lot .

Une propriété située dans la vallée de Fautaua .
Cette propriété est composée d'un ensemble de terres qui

formaient le domaine de M . Narii Salmon .
Ce domaine est tel qu'il figure au plan dressé par M . Frogier

expert géomètre et annexé au cahier des charges de l'adjudica-
tion des séquestres de guerre du 8 septembre 1921 .

Il est composé des terres "Matai" d'une contenance de deux
hectares, trois ares soixante dix-huit centiares .

"Toupee"d'une contenance d'un hectare soixante cinq are s
soixante centiares .

"Papape"' d'une contenance de deux hectares vingt are s
soixante douze centiares, "Faatoatau", d'une contenance d e
quatre hectares quatre-vingt dix-sept ares quatre-vingt-six cen-
tiares .

"Tiauahuri'' d'une contenance de quatre hectares vingt -
quatre ares quarante cinq centiares .

"Ouma" d'une contenance de deux hectares soixante quatr e

Deuxième lot ,
Un ensemble de terres formant deux lots distincts l'un sur

la rive gauche et l'autre sur laFive droite de la rivière deFau-
taua dans la vallée da même noie, district de Pare . Le premier
lot d'une superficie d'environ trente deux hectares cinquant e
cinq ares est constitué par la réunion des terres "Teehe ; Tauraa ,
Tutaeva, Ioaue, Peue, Faahepa, Tuiomoe, Tutahoroa, Tome ,
Tevaipuna, Autia, Tieiei, Terapare, Vaevaeroa et Tifaao" .

Ce lot doit être réduit ;d'une parcelle limitée au nord par l e
chemin vicinal et la rivière Fautaua où elle mesure environ 17 0
mètres, à l'Est par le terrain communal où elle mesure enviro n
300 mètres, au Nord par la Mission Catholique où elle mesure
environ 120 mètres et à l'Ouest parla propriété Victor ,Drollet
uni elle mesure environ 300 mètres .

Par suite de cette réduction la superficie du deuxième lot s e
trouve réduite à 28 hectares 20 ares environ ,

Le second lot d'une superficie d'environ sept hectares dix -
neuf ares est constitué par la .réunion des trois terres . "Taufe ,
Vaitioe et Vaiitire" telles que ces terres sont limitées au rapport
de M, Marcillac Expert; dressé le vingt-sept août mil neuf cent
vingt-cinq et telles qu'elles figurent à un plan du cadastre lev é
en mil huit cent soixante et onze h la requête de M. Jacques
Bordes, dont un extrait a été délivré le vingt-neuf juin mil neuf
cent vingt-cinq par M. Marcillac, Chef du Service des Travaux
publics et du Cadastre lesquels rapports et plans . sont annexé s
u un acte reçu par Me Thuret, Notaire ia Papeete, le 16 janvier1926 .

Sur la rive droite de la rivière Fautaua se trouve une maispa
d'habitation en très ,bol état, construite en bois couverte

eutôles mesura t cinq mètres cinquante de large, sur huit mètres
de long composée de deux vérandahs et d'une vaste piècesees
vaut de chambrea coucher : Cette maison repose Sure des pilier s
en bois de un mètre'. ; quatre-vingt-cinq de haut .

On y trouve aussi un. beau poulailler en parfait'étut ecustruit
en bois et recouvert en tôles mesurant cinq i.. tres de large sur
5 mètres 60 de long.

Ces immeubles ont été saisis à la requête de la Société Com -

merciale de l'Océanie,' Société anonyme au capital de Trois
cent mille francs, -dont le siège esta Papeete et qui est repré-
sentée par M. Georges Bambridge, .son Directeur, ayant pour
Défenseur, Me L . Sigogne, en' 1'Etude duquel, sise en ladit e
Ville de Papeete, Rue de Rivoli, ladite Société a élu domicil e
sur M. Victor Drollot, Commerçant, demeurant à Papeete, par
pro'cète verba l , de M° A.ssaud Pierre, Huissier à Pupeete,, en date
du 1t janvier 1928, visé le même jour, enregistré le 6 janvier '
1928 et transcrit, après dénonciation ausaisi, au Bureau des
Hypothèques de Papeete, le 17 janvier 4928, vol . 9, n° 29 .

L'adjudication aura lieu sur les mises â prix fixées par la So
ciété créancière poursuivante ,

Mises e, prix,

i Lot,— Dix'mille francs, ci . .

	

40 .000
2 e Lot.

	

Dix'mille francs, ci . .

	

10 .000

Il est déclaré conformément aux dispositions de l 'article 69 6
du Code de procédure civile, que tous ceux du chef desquels il
pourrait être pris inscription , sur les immeubles saisis pour rai-
son d'hypothèques légales, devront requérir cette inscriptio n
avant la transcription du jugement d'adjudication .

Fait ét rédigé par Me 'J:-Aüffray, Défenseur, Secrétaire' d &
Me L . SIGOGNE, Défenseur poursuivant, à Papeete, le 7 août
4928 .

J . AJFFRAY .

Etude de M' LÉoxce BRAULT, Défenseur à Papeete .

À %ENDUR E

Le Mardi t: Septembre 1928, i 8 heures du tuntin.

SUR SAISIE IMMOBILIERE ,

En l'audience des criées du Tribunal civil de première
instance de Papeete, au plus offrant et dernier enchéris-
seur,, en un lot, les immeubles dont la désignation suit,
savoir :

Désis;natiou des biens à vendre :

LOT UNIQUE .
Une parcelle de terre dépendant d'un domaine formé

par les terres "Teehe, Tauraa, Tütaeva, Iaone, Peue, Faahepo,
Ttaiome, Tautahoraa, Icone, Tevaipttna, Autira,l'erepare,
Vaevaeroa et Tifao", ladite parcelle sise dans la vallée de
Fautaua, près de la rivière du même nom, d'une conte-
nance approximative de quatre hectares .

Cette parcelle de terre est limitée :
Au nord, parle chemin vicinal et la rivière de Fautaua,

sur une largeur de cent soixante-dix mètres enviro n
( 1 7o m.) ;

A l'est, par un terrain communal, où elle mesure trois
cents mètres (30o m .) ;

ares cinquante trois centiares .
Superficie totale, vingt hectares cinq centiares .
Il est traversé dans toute son étendue par le chemin vicinal

remontant la vallée de Fautaua et en partie par la rivière Fan-
taua. Le terrain compris entre le chemin et le pied . de la col-
line n'est pas fameux . La bande de terre comprise entre le che-
min et la colline du côté de Minuta est caillouteuse sur pres-
que toute sou étendue sauf la partie située sur la colline, bo n
terrain pour la culture des patates, ignames, etc . On trouve
sur l'étendue du terrain situé entre le chemin et la colline de la
Mission Catholique cent quatre-vingt dix-sept cocotiers en rap -
port et quatre-vingt-huit autres entre le chemin et la colline du
côté de Hamuta .

En outre, des maiore, bananiers, etc ., se trouvent dissémi-
nés sur cette propriété .
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Ap sud, par la. Mission Catholique, ou, elle mesure cent
vingt tnètres environ (12o m.)

Et à l'ouest, par la propriété de M . Victor brol'let et un
mur allant du chemin vicinal à la montagne, sur tillé dis-
tance de trois cents mètres environ (3oo m .)

Sur cette parcelle de terre ; se trouve unepetité construc-
tion en feuilles dé 'cocotiers, avec un parquet en planche's
qui aurait été vendue à Monsieur J' . fafnét .par Monsieu r
Louis Reÿ .

Cëtte parcelle et entourée d'une barriéi'é en ronces arti-
ficielles .

Cétimmeuble à été sari à la requête de Monsieur le Gon-
verneui des' ,' ablisseméi "ts tramais de l''Ç7eéanie, pour-
suite ét diligence dé MonsieurHeni ï Villiermé, Secrétair e
Trésorier de l'a CaiSS é .Agricole en vertu d'une délib"ératiôn
du Comité Directeur de cet établissement de crédit ; ayà-rit
domicile. élu en l'étudede'M° Lébnce-Erault, Défenseur ,
demeurant rue du Commandant Déstiem u, à Papeete,
par procès-verbal de M° Assaud, Huissier des Tribunaux ,
en date du 27 avril 1928, enregistré le 3o avril 1928 et trans-
crit après dénonciation au saisi, Monsieur Victor Drollet ,
et au tiers détenteur, Monsieur Joseph Louis Rey, au Bu-
reau des Hypothèques de Papeete, le 22 mai 1928, vôlume
9, n°41, conformément à la loi .

Mise à prix :

L'adjudic,at ign aura lieu sur la mise à prix ci-après, fixé e
par la Caisse Agricole .

Lot unique.- Deux mille francs, ci . .

	

2 .000 »

Il est déclaré'conformément aux dispositions de l'articl e
, 696 du code de procédure civile,que tous ceux du chef des-
quels- il pourrait être pris inscription sur les immeuble s
'saisis pour raison d'hypothèques légales, devront requéri r
;cette inscription avant la transcription du jugement d'ad-
-judication .

Fait et rédigé par moi, Défenseur poursuivant, à Papeete ,
le 25 Juillet 1928 .

.LÉONCE R. BRAULT, Défenseur,

Etude de M° L . SIGOGNE, Défenseur a Papeete .

VENTE PAR SUITE DE SUREUCHER E
SUR SAISIE IMMOBILIÈRE

Il sera procédé, le Mardi 2 octobre 1928,à huit heures
lu matin, à l'audience des saisies immobilières du Tribuna l
Civil de première Instance de Papeete, séant au Palais de Ju s-
tice de ladite ville , à l'adjudieatioi} en. trois lots , au plus offrant
et dernier enchérisseur , des immeuble s ci-après désignés, tous
nitués dans la Commune dé Pàpé te . ,

Premier lot :

Une parcelle de terre' sise à Papeete, à l'angle. formé .par
l ' intersection de la Rue des Ecoles , sur laquelle elle mesure
vingt-six mètres quarant e centimètres , e t de la Rue du Marché,
sur laquell e elle mesure Vingt-six mètre s trente centimètres ,
elle est limitée du.côté bppose à dètt é doiiscièie rue par la pro-
priété Stèrggi o ' où elle mesure vingt ét un mètres vingt çentï-
mètres et ,d ',té opposé`à la eue des Eedl'e parla pro ► riètië -
Lecail`ôtl elle nïe'sdre eh' ligne bri'sé'e trente mbtrees'ri'ixant e
dix centimètres .

ct~ tJd bâtiment e,' ü-8àgé d'atelie ëdnstirnit én

vert en tôle ondulée,"mesurant onze, mètres de large sur vingt -
deux mètres de long, le tout en très bon état .

b) Une maison d'habitation donnant sur la rue du Marché ,
construite en bois recouverte en tôle ondulée composée de deu x
chambres à coucher, une vérandah, cuisine et salle de baie .

Deuxz m.e lot .

Une parcelle de terre sise àFaariipiti district dc'Parc, d'une
contenance de trente deux ares, cinquante six centiares, tou-
chantau nord M. Adams, "..sur une longueur, de quatre-vingt s
mètres au sud, Puaita, sur une .longuenr- desoixante tr.ej umè,
t'es, cinquante centimètres environ,

	

du çôté dela ' rger
le sieur Foi sur une largeur de quarante deux mètres, cinquannt e
centimètres environ, -et du côté opposé par le sieur Puaita su i
une largeur de quarante deux mètres ; cinquante centimètres .

a) Une maison d'habitation, construite en.bcis, couverte en
tôle composée de quatre chambres à . coucher, un salon, une
salle k manger, une vérandah, cuisinesalle de bain, mesuran t
treize mètres environ de longueur, sur , dix mètres environ d e
largeur .

b) Une petite construction construite en bois, couverte en
tôle, composée de deux pièces mesurant six mètres de longueur
'sur trois mètres soixante do largeur .

Troisième lot .
Une parcelle de la terre ''Pauvuhatr" sise àFaariipiti, dis-

trict de Paré, d'une contenance de sept ares environ, borné e
d'un côté par la route et du côté opposé par la mer. où elle me-
sure trente mètres environ .

Ces immeubles ont été saisis à la requête (le la Compagni e
Navale de l'Océanie, Société anonyme au capital de quatr e
millions de francs, ayant son' siège à Paris, 77, rue de Lille e t

,tlne Agence à, Papeete, où elle est représentée par MM. Alber t
et Lafon ses Directeurs, ayant pour Défenseur, M° L . Sigogne ,
en l'Etude duquel> sise a Papeete, rue de Rivoli, Iadite Société
à élu domicile,

Sur :
1° M. Charles Perry, forgeron et propriétaire, demeurant à

Papeete ,
2° Madame Clarisse Chebret, épouse dudit sieur Charle s

Perry, avee,legitel elle demeure à Papeete ,
par .procès-vernal dei M° Assaud Pierre, Huissier à Papeete ,
en date du 28 février '1928, visé le même jour, enregistré le 2 9
février 192 8

Ce procès-verbal de saisie immobilière a été dénoncé aux
époux Charles Perry par exploit de Mc Assaud du 3 mars 1928 .

Le procès-verbal de saisie immobilière et l'exploit de dénon-
ciation ont ,été transcrits au Bureau des Hypothèques de Pa-
peete, le seize mars mil neuf cent vingt-huit, vol . 9, n° 34 .

Par jugement en date du 26 juin 1928, le premier lot n'ayan t
pas été , enchéri, la Compagnie Navale de l'Océanie fut décla -
rée adjudicataire dudit lot pour la mise à prix fixée par elle ,
e'est-à-direpour 20 .000 francs., nuis une surenchère du sixièm e
a été formée par Madame PascalMarcantoni,' propriétaire, de -
meurant à Papeete, suivant acte du Greffe en date du 2 juille t
1928, enregistré ,et dénoncé .

Pair ce mêrae'jugement du 26 juin 1928, le deuxième lot a
été adjugé à M. Emile,Lévy, propriétaire à Papeete, pour l m
somme de 11 .000 francs, mais une surenchère du. sixième a"ét é
faite par Madame Alfred Réjits, propriétaire, demeurant à Pa .
liêetô, suivant acte du Greffe du 2 juillet 1928, enregistré e t
dénoncé

Par ce même jugement du. 26 juin 1928, le troisième lot a
": adjugé ans époux Oscar Nordman, propriétaires à Papeete,
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pour la somme de 3 .300 francs, mais une surenchère du si-
xième a été .faite par M . Benjamin Céran, propriétaire, démens
rant à Papeete, suivant acte de. Greffe du 2 juillet 19Q8, enre-
gistré et dénoneé .

Et, par jugement du14 - août 1928, le Tribunal civil de pre-
mière Instance de Papeete a validé les surenchères et ordonné
que la revente desdits immeubles aurait lieu à l'audience des
saisies immobilières sur les mises à prix *résultant desdites :
surenchères .

En conséquence, il sera procédé, à la requête de la Compa-
gnie Navale et Commerciale de l 'Océanie, à la nouvelle adjudi-
cation des 1er, 2° et 3 e lots sur les mises à prix résultant de s
enchères,

Mises à prix
t er Lot — Vingt-trois mille trois cent trent e

trois francs trente trois cen -
times, ei	 23 .333 fr . 33

--; Douze mille huit cent trente troi s
francs trente trois centimes, ci . -12 .833 fr . 3 3
uatre mille quatre vingt troi s

'francs trente trois centimes, ei . d .083 fr . 3 3

Il est déclaré conformément aux dispositions de l'article 69 6
du Code de Procédure Civile, quetous ceux du chef desquel s
il pourrait être pris inscription sur les immeubles saisis pour
raison d'hypothèques logales, , devront requérir cette inscription
avait la transcription du jugement d'adjudication :

Fait et rédigé parM° J . AUFFRAY, Défenseur,-Secrétair e
do Me L. SIGOGNE, Défenseur poursuivant, le 21 août 1928 .

J . AUFFRAY .

Etude de M e LÉONCE BRAUL• T, Défenseur à Papeete .

A VENDR E

Le Mardi 9 Octobre 1928, à a heures du matin ,

SUR SAISIE IMMOBILIERE,

En l'audience des criées du Tribunal civil de première
instance de Papeete, au plus .offraet et dernier enchérisseur ,
en un lot, ' les biens immeubles dont la désignation suit ,
savoir

Dési9nafion des biens à vendre :
LOT UNIQua .

1° Une parcelle dépendant d'une plus grande parcell e
de la terre "Tetiaramoarii" (ancienne propriété de Madame
Marguerite Gempel, Veuve Charbonnier), dans la parti e
ayant façade sur la rue du Commandant Destremau, d'une
superficie de cinq cent quarante et un mètres carrés (54 1
m2), bornée':

Au nord, par la rue du Commandant Destremau, ' où elle
mesure quinze mètres, vingt centimètres (I 5 m . 20 cm .) ;

Au sud, par une autre parcelle de' la même terre dé-
nommée Pare où elle mesure dix-huit mètres, quatre-ving t
cinq centimères (18 m . 85 cm) ;

A l'est, par une autre parcelle de la même propriété su r
laquelle elle mesure trente deux mètres soixante centimè-
tres (32 m . 6o), qui la sépare de la rue de l 'Artémise, et d e
l'angle formé par le croisement de cette rue et ladite ru e
du Commandant Destremau, par un espace de douze mè-
tres soixante centimètres ;

Enfin à l'ouest, encore par une autre parcelle de la même

terre, où elle mesure trente et un mètres cinq centimètre s
(31 'm . 05 cm.)

2° Une maison construite en bois, couverte en tôle on-
dulée,composée de deux chambres de quatre mètres ci n-
qquante centimètres de largeu r sur cinq mètres de profan
deur, deux cabinets , entre ces deux cabinets se trouve une
pièce . Dans l'angle,sud , se trouve un bâtiment servant de
cuisine ,et relié par une passerelle à celui des deux bâti
ments qui a la même orientation . En façade de la maison
et du coté de la rue du Commandant Destrema>~i, , se trouve
une vérandah .

Cet immeuble a été saisi à la revête de M. W. Freema n
Wright , propriétaire demeurant à.Faâa,ayant pour Défen-
seur, M Léonce Brault, demeurant rue du Commandan t
Destremau;'à Papeete, par procès-verbal de M e Pierre As- -
saud, Huissier s des Tribunaux de , Papeete en date du 9
mai `1928, enregistré le i i du même mois, et transcrit aprè s
dénonciation au saisi, Monsieur Winfred Brander, au Bu-
reau des Hypothèques de Papeete, le 31 mai 1928, volum e
9, n° 43, conformément "à la loi .

'Mise à prix :
L'adjudication aura lieu sur la mise à prix ci-après fixée, '

par le poursuivan t
Lot unique . `-- Dix mille francs, ci, , . :

	

10 .àoo »
il est déclaréconfôrmément aux dispositions de l'articl e

696 du code de procédure civile, que tous, ceux du chef
desquels il pourrait être pris'irlscription sur les immeubles :
saisis pour raison d'hypothèques légales, devront requéri r
cette inscription avant la transcription du" jugement .

Fait et rédi é par M e Léonce Brault, Défenseur poursui-
vant, a Papeete, le 28 août 1928 .

Société Anonyme France-Tc]~éco-loaque d .

lies de 1'Océane.

I
STATUT S

Aux termes d'un acte sous signatures privées, fait double à
Paris, le,8 mars 1928 et dont l'un des originaux est demeur e
annexé à la minute de l'acte de déclaration de souscriptions et
de versements ci-après énoncé, reçu par M e LETULLE,notaire â
Paris, le 10 mars 1928, il a été établi les statuts d'une Sociét é
anonyme dont extrait littéral sui t

Article I er .
îl est formé par les présentes, entre les souscripteurs ou le s

propriétaires des actions ci-après créées et de, celles qui pou r-
ron t l'être ultérieurement , une Société anonym e qui sera régie
pa r les lois françaises , actuellemen t en vigueur , ainsi que pa r
les présent s statuts , sauf les modifications que l'Assemblée Ge-
nérale Extraordinaire des actionnaires pourra y apporter ulte -
rieurernent .

LÉUNcE R. BRAULT, Défenseur ,

2r Lot

3° Lot,

Société anonyme au capital de 1 .300 .000 francs.
Siège à Paris, 23, rue Louis le Grand .
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Article 2.

La Société a pour objet ;
Toutes entreprises et toutes opérations quelconquesà fair e

sous toutes formes, et pouvant concerner directement et indi-
rectement les immeubles de toute nature,, sis en tous pays et
principalement aux Iles de l 'Océanie ainsi que toutes conte s
sions égalementde toute nature .

Plus spécialement : le défrichement, la mise en culture et e n
valeur et l'exploitation directe et indirecte de tous terrains e t
domaines `agricoles ..

L'industrie et le commerce des produits de toute nature pro -
venant de la culture et de l'exploitation de ces terrains 'et d o
mairies agricole§ leur traitement, leur transformation et l'o b
'ention .par tous procédés, de tous sous produits et dérivés .

Le commerce également en tous pays et' sous toutes formes ,
de ces sous produits et dérivés

Plus spécialement : l'obtention définitive de la concession :
provisoire, qui sera ci-après apportée à la Société, la mise e n
-cultureet en valeur et l'exploitation directe et indirecte et pa r
tous procédés . . des terres qui font l'objet de cette concession .

Et à l 'effet de tout ce que dessus, mais sans que l'énumération
qui va suivre puisse être considérée comme limitative .

La construction, l'acquisition sous toutes formes, l'apport,
l'installation, la vente, la revente, „l'échange, la prise ou la da-
tion à bail ou en location à court ou à• long ternie, et avec ou, '
sans promesse de vente, ainsi que l'aménagement, la transfor-
mation, la mise en valeur, la culture et l'exploitation directe o u
indirecte de tous immeubles bâtis et non bâtis à usage agricole ,
industriel et commercial, forêts, chutes d'eau ; scieries, distil-
leries, sucreries, etc . ., ainsi que de tous établissements agricoles ,
industriels et commerciaux .

L'obtention, l'achat, la vente, la revente, la prise ou la mise
en location de tous matériel, outillage, machines, matières pre-
mières, produits de toute nature, sous produits, dérivés, aili =
ages, marchandises et objets nécessaires aux entreprises, exploi -
tations agricoles, industries et commerce ci-dessus spécifiés .

L'étude; la' recherche, la prise, l'acquisition sous toutesformes ,
le 'dépôt, l'apport, la mise en valeur et l'exploitation directe et
indirecte de toutes inventions, de tous brevets français et étran-
gers, certificats d'addition et brevets de perfectionnements ,
moyens, procédés et marques, l'acquisition, la concession,l'a p
port et l'exploitation, également directe et indirecte de toutes
licences de brevets ,

La prise d'intérêts en taus pays et sous quelqueforme que ce
soit, dans foutes entreprises et dans toutes'sociétés, dont l'ex-
ploitationagricole, le commerce et l'industrie seraient similaire s
à ceux de la présente Société ou de nature à les favoriser .

La participation directe et indirecte de la Société dans toutes
opérations agricoles, comrnerciales et industrielles pouvant s e
rattacher directement et indirectement à'l'un des objets précités ,
ou être de nature à favoriser les exploitations agricoles ; l'indus-
trie et le commerce de la société, notarriment par voie de créa-
tion de sociétés nouvellès, de participation à leur constitutio n
ou à l'augmentation de leur capital et de celui de societés exis-
tantes, d'apports à ces sociétés, de vente auxdites sociétés et à ,
toutes personnes, de 'tout ou partie des biens et, droits mobiliers
et immobiliers de la présente société, de souscription, d'achat e t
de vente de titres et de droits sociaux, de fusion ; d'alliance d'.as
sociation, en participation ou autrement, de prise de toutes com-
mandites, de prêts hypotecaires ou autres, de crédits et d'avance .

La location ouu la dation de la gérance et de la régie à toute s
personnes' 'ou sociétés, de tout ou partie desdits biens endroit s
mobiliers et immobiliers de ladite présente société .

La société pourra taire toutes opérations rentrant dans so n
objet, soit seule et pour son propre compte, soit pour le Compt e
de tiers, à la commission, au courtage, en régie, par la repré-

sentation de toutes firmes, par ,consignation, magasinage e
avances sur tous objets mobiliers, produits, sous produits, dé- -
rivés et marchandises, soit'n participation, soit en associatio n
sous quelque forme que ce soit ,

Et. généralement, toutes opérations agricoles, forestières, com -
merciales, Industrielles, mobilières, . immobilières el financières
se rattachant directement et indirectement aux objets ci-dessu sspécifiés ou à tous objets similaires ou connexes .

Article 3 .
La société prend la dénomination de " LES MARQUISE S

Société Anonyme Franco-Tchéco-Slovaque des lies de l'Océanie ,
Article 4 . .

• Le siège de la société est à Paris, . il est fixé rue Louis le Grand ,
N e 23 .

Ce siège pourra être transféré en tout autre endroit du dépar-
tement de la Seine, par simple décision du conseil d'adminis-
tration, et, après la dissolution de la société, par simple décisio n
du ou des liquidateurs de celle-ci, et partout ailleurs en France
et dans ses colonies, par décision d'une Assemblée général e
extraordinaire des actionnaires .

La société pourra avoir, en outre, des succursales, bureaux ,
usines, dépôts, comptoirs, magasins, chantiers, ateliers et
agences en France, dans ses colonies, dans tous pays de pro-
tectoratet de mandat, et même à l'étranger, partout où le con-
seil d'administratiou le jugera utile, sans qu'il puisse en résulte r
aucune dérogation à l'attribution de juridiction résultant de s
dispositions des . articles 5o et 51 ci-apres .

Article 5 .
La durée de la” société est fixée à 99 années, à compter du jou r

de sa constitution définitive, sauf dissolution anticipée ou pro-
rogation. comme on le dira ci-après .

Article 6 .
Aux présentes intervien t
M. Henri HLADIK, administrateur de sociétés, demeurant à

Paris, rue du Faubourg Poissonnière, N° 1 77 ,
Agissant au `nom et pour le compte et en qualité de seul li-

quidateur de la société anonyme actuellement dissoute et e n
état de liquidation amiable et dite : Société Anonyme Franco -
Tchéco-Slovaque des lies de l'Océanie, au capital de 3oo .000
francs,' et dont Je siège est à Paris, rue Louis-le-Grand, N°23 .

Fonction ,à laquelle il a été nommé paruge assemblée géné-
rale extraordinaire des actionnaires de cette dernière . société te -
nue à la date du dix-sept février 1928 et dont une copie du pro-
cès-verbal a été déposée au rang des minutes de M cRobert LE-
TULLE, notaire à Paris, le 29 février 1928 .

M .' Hladik ayant été spécialement autorisé par cette assemblé e
qui ; .préalablement, a prononcé la dissolution anticipée de ladit e
société, à faire l'apport. qu'il effectuera cl-après .

Un extrait duquel procès-verbal d'assemblée générale extra-
ordinaire et de l'acte de dépôt, délivré par M° Robert LETULLE ,
notaire à Paris, est demeuré annexé à chacun des originaux de s
présents statuts .

Lequel, esdites qualités, apporte à la présente société, sou s
les garanties ordinaires et de droit et net de tout passif :

Lés biens et droits immobiliers et mobiliers ci-après désigné s
dépendant de l'actif de la liquidation de ladite société anonym e
Franco-Tchéco-Slovaque deslles de l'Océanie .

Les biens et droits apportés comprennent :
1— La concession :
a) D'un ensemble de terres, d'un seul tenant et faisant partie '

des terrains domaniaux . Ces terres d'une superficie d'enviro n
93o hectares, sont situées dans l'Ile Nuka --fT-va, Plateau de Toovi, '
et joignent au nord et au sud-est des terrains appartenant au
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Domaine ; à l'ouest et au sud, diverses terres appartenant,o u
ayant appartenues aux héritiers .Taupatini et à-.M .; Henrt°Golt2 ,
fils ; à l'est, une terre appartenant à la C1 ° Franco-Tahitienne ,
ainsi que le tout résulte d'un croquis approximatif dressé à Taio-
hae, le 17 mai 1925, par le lieutenant Philiponnet, Chef duSer-
vice topographique .

Et b) Une parcelle de terre située à Taiohae, dans ladite lle
Nuka-Hiva, à 450 mètres environ du rivage, d'une superficie d e
40 ares 51 centiares et portant le N° .19 du plan cadastral .

Etant expliqué :
A Que cette concession n'a été accordée qu'à titre provisoire' et à '
charge de mettre, à compter du lei janvier 1927, à raison de 20
hectares au minimum et par année, et sauf prorogation, par le
Gouverneur des Etablisscments françaiS de l'Océanie les terrains
en valeur, par des plantations de cocotiers, cotonniers ou autres
cultures, partout où la nature du sol le permettrait .

Et que le titre définitif de propriété rie serait délivré qu'après '
l'entière éxéèution, des stipulations ci-dessus rappelées .

11 .—Les objets mobiliers de bureau, ainsi que le matériel,'le s
machines et l'outillage placés sur lesdites terres pour leur exploi-
tation, leur mise en valeur et leur culture .

III .— Les constructions élevées sur ces terres par la Sociét é
apporteuse.

-lV.-- Les approvisionnements et les matériaux non employé s
pour les constructions .

V.— Le bénéfice et le résultat des travaux, tels notamment
que défrichement et mise en culture, effectués sur tout ou par-
tie des terres faisant l'objet de ladite concession .

VI.— Les récoltes pendantes et en terre .
VII.—Les procédés de mise en valeur et de culture .
Vlll,- La clientéle et l'achalandage attachés à l'exploitation .
Et IX La dénomination de : Société Anonyme Franco -

Tchéco-Slovaque des lies de l'Océanie, et. le droit de prendre
cette dénomination et de se dire successeur de la société appor-
teuse.

a) La concession provisoire comprise aux apports effectué s
ci-dessus au nom de ladite Société Anonyme Franco-Tcheco -
Slovaque des lies de l'Océanie, a été accordée à I'origine et mo-
yennant un prix quittancé en l'acte dont il va être question à
M . Louis de BOYENVAL, faisant alors partie de la Banque
Franco-Tchéco-Slovaque et demeurant à Paris, 19, Avenue de
l'Opéra, aux termes d'un acte sous signatures privées, fait en 2
originaux à Papeete, le 21 août 1925, enregistré le même jdur• à
Papeete, folio 65, case 648, auxdroits de 114 francs et interven u
entre celui-ci et le Gouverneur des Etablissements français d e
l'Océanie, assisté du Receveur des Domaine de Papeete .

Cet acte . .

	

.	
Ladite Soçiéte Anonyme Franco-Tchéco-Slovaque des Iles d e

l'Océanie a été subrogée tarit activement que passivement, dans
tous les droits et dans toutes les obligations de M . de Boyenval ,
et résultant de l'acte sus énoncé du 21 août 1925 .

Etant rappelé qu'il a . été notamment stipulé audit acte de con -
cession

Que ladite concession était concédée sans aucune espèce d e
garantie de la part de l'Administration, tant quant aux limites ,
dimensions et abornements qu'en ce qui concerne l'origine d e
propriété elle-même ; le`Domaineayant entendu ne pas être in-
quiété à l'avenir à raison de tous troubles ou évictions totales o u
partielles, dont le concessionnaire aurait seul à se défendre, à
ses frais ; risques et périls .

Que, le concessionnaire jouirait des servitudes actives . mais
aurait à se défendre des servitudes passives, apparentes ou oc-
çultes, déclarées ou non, sans que le Domaine puisse être recher -
ché à cet égard .

Qu'il acquitterait les charges et `les impositions de toute na
ture auxquelles les biens concédés viendraient à être assujettis .

`Qùe le mise en Valeur des terrains, imposée à raison de 20 bec-
tarespar année, à compter du l e t janvier 1927 et dont il a été
ci-dessus question, pourrait être constatée en tous temps par les
agents de_I'Administration et' qu'au cas de désaccord avec l e
cessionnaire, les parties devraient s'en rapporter à un tiers ex-
pert, choisi d'accord entre elles ou à. défaut désigné d'office pa r
le Président du Tribunal civil de Première instance de Papeete.

Qu'au cas où il y aurait lieu à résiliation, celle-cl serait immé-
diatemeni .prononcée, sans qu,il yait lieu à d'autres formalités
judiciaires .

Que le prix payé pour l'octroi de la concession demeurerai t
acquis au Trésor .

Que, néanmoins, les parties des terrains misés en valeur rés -
tenaient la propriété du concessionnaire et qu'un titre définiti f
lui en serait délivré, quelle que soit la superficiemiseen valeur .

Et qu'enfin le concessionnaire aurait la faculté de se substi-
tuer un tiers (Particulier ou Société Française) mais seulemen t
après en avoir obtenu l'autorisation expresse et par écrit d u
Goùvemeur indépendamment des 'prescriptions de d'arrêté d u
zq mars 1924 concernant les cessions à des étrangers ,
. Le Domaine était propriétaire des immeubles concédés e n

vertu dei'article 12 du décret du 31 mai 1902, organisant la pro-
priété foncière aux lies Marquises,_à raison decequeces imtneu
hies n'ont pas été revendiqués .

Conditions -des apports .

La présente Société aura à,compter du jour de.sa constitutio n
définitive, la propriété et la possession des biens et droits â elle
ci'dessus apportés ; toutefois, elle en. aura rétroactivement la
jouissance à compter du janvier 1928, de telle sorte que toutes
les opérations se rapportantaux dits biens et , droits, et qui, au
jour de la constitutio n deJa présente société, auron t été effectuées ,
depuis cette date , par la société apporteuse, sera i treputée s avoir
de faites, tant activement que passivement, par celle-cr, .pour
le compte et aux profits, risques et périls exclusifs de la présent e
société .

Ladite présente société sera tenue de prendre lesdits biens et
droits tels qu'ils se trouveront au jour de sa constitution défini-
tive, , avec les modifications qui auront pu y . survenir comm e
résultant: de la marche courante des affaires, et sans pouvoir,él e
ver aucune réclamation, ni exiger aucune diminution de la rému-
nération de apports, peur quelque motif que ce soit, notammen t
pour cause de vétusté, .vices de constructions, dégradations e t
autres causes,de dépréciation des constructions, matériaux, Ob -
jets mobiliers, matériel, outillages et approvisionnements cçm-
pris aux apports .

Elle sera tenue en outre
D'exécuter et de prendre la suite active et,passive de,tous con-

trats, traités, marchés, commandes, accords et autres engage-
ments qui ont pu, jusqu'à ce jour, avoir été simplentent'paSS S
avec:tous tiers,, soit être encours d'exécution pour des objets se
rapportant•à l'exploitation des biens apportés, ainsi qu'avec tous,
colons, contremaîtres, ouvriers et employés, ainsi que Ceux
qui, au.jour,oùlasociété sera définitivement constituée, auront.
pu être passés ou être en cours d'exécution pour lesmême mo-
tifs, et résulter de la marche courante des affaires . En conse-
quence, elleien exécutera toutes les charges, .clauses, conditions
et obligations à ses risques et périls, aux,lieu et place de la so ,
ciéte apporteuse et sans recours contre elle, mais par contre, ell e
profitera, sans rémunération supplémentaire, de toutes stipula-
tions qui pourraient être en sa faveur .

D'acquitter	 ,

	

, .

	

. .

	

.
Au surplus, la présente société sera subrogée purement ert

simplement, ettantactivement -que passivement, . dans toits le s
droits et dans toutes les obligations résultant dë l'acte de con
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cession sus énoncé ét qui ont été ci-dessus rappelée et ce, à ses

	

ment retenir leSdites actions jusqu'à l'exécution de tous ces enga -
risques et perds, et sans recours ni répétition contre la société

	

gernents .
-,apporteuse .

	

Et B) De leur , c'ôté MM . Hamlet, Forte et En-nie Foy, au no m
Elle sera encore tenue :

	

'dé là Snciété qu'ils'représentent font apport à la présente sociét é
De solliciter et d'obtenir à ses nsques et périls, par suite sans

	

et au nom de la société anonyme fondatrice dite Banque des listé-
reCOUrS Centre la société apporteuse et sans qu'elle puiSse exiger

	

têts français, anciennement E . Foy, Forte et Cie. au capital de 7
aucune diminution de la réinimération de celle-Pi pour ses

	

millions 'de francs, et dont le siège est à Paris, rue Louis le Gran d ap
- Ports, l'autorisation du' Gouverneur des Etablissernatits français

	

n° 23 .
de l'Océaisie,"de faire tèan'sférer à Son nom la concession à en

	

lies études, travaux, ' démarches et dépenses faits, ainsi qu e
aPPortéd Tàutefo

	

a,

	

rt USe devra. lui fournir son

	

des soins apportés par elle en vne de la constitution de la pré-
concours et butes justifications de ses drOits .

	

sente société, de la formation de la partie de son capital repré-
sentée par des actions de nuMéraire et de l'organisation de se s

Rémunération'. des apports . : .

	

divers services .
La rémunération et lé prix des apports ci-dessus et qui, ainsi

	

En remuneration de cet apport, d,est attribué à ladite sociét é
qu'il a été-dit, sont faits nets 'de tout passif, consisteront :

	

anonyme dite : Banque des Intérêts français (anciennement E ,
En l'attribution à ladite société anonyme Fraco..Tchéco.Slo ..

	

FOY' Forté et Cie .) ce qui est accepté pour elle par lesdits MM .
vaque des Iles dé l'Océanie, en Jicpidation, ce qui est accepté

	

Forte'" ;et Fdy lesditesqualités :
pour elle par M. Hladik son liquidatetir, soussigné

		

700 des 2000 parts bénéficiaires sans valeur nominale et
créées sous l'article 52 ci saprès ;De 3000 actions de ton francs ehaeune entièrement libérées,

	

qui seront
à prendre sur lés treize mille qui seront créées sous l'article 7

	

qui
20— LI somme de5o.000 francs en espèces qui lui sera payé e

ni-après

	

r

	

dans le délais d'un mois à compter de la date de la constitutio n
Ces 3000 actions d'apport s'apphquent de convention expresse,

	

définitive de la présente société, mais sans intérêts jusqu'alors

, savoir: à charge par la société apporteuse de remu'nérer tous concours

A concurrence de 800 actions a la valeur des immeubles par

	

qu'erré a pu s'assurer .

nature ou destination .
aod autres actions à la valeur de la concession .

- Et pour les a000 actions de ,surplus aux autres biens apportes .
Conformément à la loi, les 3000 actions de cent francs chacun e

et entièrement libérées attribuées éi- 'dessüs, en représentatio n
des apports, ne pOurront etre detachees de la souche et ne seron t
négociables que detix ans après la constitution déinitive de l a
présente société ; pendant cç temps, elles .Oevront, à la diligenc e
des administrateurs de cetle-ci être freppés dIun timbre indiquan t
leur nature et la date de cette constitution . En outre, elles n e
seront remises à la société appdrteuse, même après l'expiratie n
<le ces 2 années, qu'après que cellei-ci 'aura fait à 1a présente se -.dété, les justifications dont il sera ci-apres question ou qui seron t

JDURI'i AbOPFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE VOC +ANIE ,34 9

ci-après rappelées ,

Formalités Désistemen t

La présente société remplira, si ellelé Croit nécessaire on sim-
plement utile et relativenseht à l'exploitation agricole dont le s
éléments ci-dessus désignés lui ont été apportés les formalités
prescrites par les articlés à 7 incIns Idé la loi du 17 mars 1'969 et
celles édictées par l'article 22 de ladite loi, pour la purge des ins-
criptions de privilège de vendeur et de nantissement . Elle fera ,
'en outre, transcrire à la conservation des hypothèques de Pape-
ete, un extrait des présentsstatuts, ainsi que des extraits ou de s
expéditions des autres actes et pièces relatifs à la constitutio n
définitive de la présente société .

engagements pris par elle, l a

Et si par suite de l'accomplissement de ces formahtes, il sur -
vient des inscriptions da privilèges, d'hypothèques et de nantis-
sèments, des déclarations de créqnces, , des Opposltions et autres
empêchements quelconques la Soclete appotteuse devra en rap-
pdrtermainlevées et certificats de radlatidn à première réquisitio n
tié la présente société :

Les 3000 actions de Ion francs chacune et entièrement liberee s
ci-dessus en re' mu-neration dés a P ports, ne seront re-
m

attribuées
ises à la société apporteuse que sur la justification, apres l'ac -

cérnplissément des formalités dans les conditions qui viennnent
<l'être indiquées, de certificats 'négatifs d'inscription, de privi -
'fèges, d'hypothèques, de nantissements et de déclarations de
ereances, et s'il n'est survenu aucune oppositions de creanciers .

leS )àtificatlons 'ci-dessus n'avaient pas heu, de rneme qu' a
délfattt ; par` la société aPPorteuse,de remplir tout ou Partie des

te `presensociété pourrait notatn-

10 — Le capital social peut être augmenté, en une ou plusieur s
fois, par la création d'actions nouvelles, soit de même rang e t
de même catégorie que les trois mille actions qui forment le capi-
tal social, soit de catégories différentes, en représentation d'ap-
ports en nature ou en espèces ou par l'incorporation au capita l
social, mais pour cette incorporation seulement, jusqu'a concur-
rence de la gemme de 2,000 .000 de francs de toutes réserves
disponibles et par leur transformation en actions, 1c tout en ver -

de la délibération d'une assemblée générale extraordinaire des
actionnaires de la société, prise dans les conditions de l'article 4 o
ci-après .

Cette assemblée fixe le taux et les conditions des émission s
nouvelles ou donne tous pouvoirs au conseil de les fixer .

Toutefois, le conseil d'administration est autorisé dès mainte-
nant, à augmenter, par ses seules délibérations, en une ou plu -
sieurs lois, et par la création d'actions à souscrire en numéraire ,
le capitale social d'une somme de 1 .700.000 francs pour porte r
ainsi ledit capital à celle de 3 .000 .000 de francs .

.--.L'assemblée générale peut aussi, en vertu de la délibéra-
tion d'une assemblée générale extraordinaire prise dans les con-
ditions de l'article 4o ci-après, .décider la réduction du capital so-
ciai Pour ,quelque cause et de quelque manière que ce soit ,
notamment au moyen de l'annulation, du remboursement ou d u
rachat d'actions de la Société ou d'un échange des anciens titre s
contre-de nouveaux titres d'un nombre équivalent ou moindre ,
ayant ou non le même capital, et, s'il est nécessaire avec cessio n

, ou achat d'actions anciennes pour permettre l'échange, ou en-
core au moyen du rachat, avec des fonds pris sur le capital so-
cial, de toutes parts bénéficiaires qui pourraient exister .

' Article 9 .
Le montant des io,ono actions de numéf'aire qu i forment Parti"

Article 7 ,
Le capital social es fixé à i million 300 .000 francs .
Il est divisé en 13 .000 actions de loci francs chacune .
Sur ces 13 .000 actions :
3000 entièrefnent libérées ont été, sous l'article 6 précédent ,

attribuées en rémunération des apports en nature effectués, à
la présente société .

Quant au dix mille de surplus, elles sont à souscrire et à libé-
rer en numéraire .

Article 8 .
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Le conseil peut nommer un secrétaire, et le choisir même en
dehors de ses membres.

En cas d'absence ou d'empêchemeni du président ou du ou
des vice-présidents, le conseil désigne, pour chaque séance, ce-
lui de ses membres qui doit remplir les fonctions de président .

Tout membre du bureau nommé en remplacement d'un autre
en suite de démission, de décès ou de révocation de celui-ci et
alors que la durée de sa fonction n'étaitpas expirée, devra être
soumis à la réélection de suite après la tenue de l'assemblée gé-
nérale ordinaire annuelle convoquée postérieurement à sa nomi-
nation .

	

Article 22 .

du capital social est payable soit au siège social, soit aux caisses
désignées à cet effet, savoi r

A concurrence d'un quart, lors de la souscription de ces ne -
tiens .

Et à concurrence du surplus, dans la proportion et aux épo-
ques qui seront fixées ultérieurement par le conseil d'admini s
tration .

Le conseil pourra autoriser la libération anticipée des action s
• aux conditions qu'il jugera convenables .

Les actionnaires ne sont engagés que jusqu'à concurrence d u
capital de chaque action, et tout appel de fonds au delà est inter-
dit .

Article ï 8 .

La Société est administrée par un conseil composé de 3 mem-
bres au moins et de 15 membres au . plus, pris parmi les action-
naires et nommés par l'assemblée générale .

Les sociétés commerciales, quelle que soit leur forme, peuven t
faire partie du conseil d'administration prévu à l'alinéa précé-
dent .

Elles sont représentées aux délibérations du conseil d'adminis-
tration, soit par un de leurs gérants ou administrateurs muni de
pouvoirs à cet effet, soit par un mandataire quelconque pourvu
d'une délégation spéciale, sans qu'il soit nécessaire que le gérant ,
l'administrateur ou le mandataire soit personnellement action-
nairede la présente société .

Mais l'administrateur unique ou le conseil d'administratio n
d'une société anonyme administrateur dé la présente société de-
vra, avant de nommer son délégué, le présenter à ;l'agrèmentd u
conseil d'administration de la présente société et le nommer pou r
une durée égale à la durée de ses fonctions dans ladite sociét é
anonyme. Toutefois, l'agrément du conseil d'administration n e
sera pas nécessaire à l'égard des premiers délégués des société s
anonymes qui pourront être nommés administrateurs de la pré -
sente société par la seconde assemblée générale constitutive de
celle-ci .

Article 19 .

Chaque administrateur doit être propriétaire d'un nombre d'ac-
tions représentant un capital d'au moins 5 .000 francs . Ces actions
pourront être des actions d'apports et des actions de jouissance ,
mais, pour ces dernières actions, seulement pour celles qui au-
ront été créées en suite d'amortissement de leur montant nomi-
nal ; et du remboursement de ce montant effectué, soit sur le s
réserves spéciales, soit sur les bénéfices, et, par suite, a l'exclu-
sion de celles qui auraient été créées en échange d'actions d e
capital, annulées en suite de réduction du capital social pou r
cause de pertes ou de dépréciation d'actif.

Article 2o .
Les administrateurs sont nommés pour six ans, sauf l'effet de s

dispositions ci-après .
Le premier conseil sera nommé par la deuxième assemblé e

générale constitutive de la société et restera en fonctions jusqu' à
l'assemblée générale ordinaire annuelle qui se réunira en 1 934 ,
laquelle renouvellera le conseil en entier .

A partir de cette époque	

Article 21 .
Chaque année, et de suite après la tenue de l'assemblée ordi-

naire annuelle, I.e conseil nomme, parmi ses membres, un pré-
sident et s'il le juge convenable, un ou plusieursvice-présidents .

Le président et le ou les vice-présidents sont toujours rééligi-
bles .

Le premier bureau qui sera nommé restera en fonctions, par
exception, jusqu'à l'assemblée générale ordinaire annuelle qu i
statuera sur les comptes du premier exercice social .'

Le conseil d'administration se réunit aussi souvent que l'inté-
rêt de l'a société l'exige, sur la convocation du président ou de
deux autres membres, soit au siège social, soit en tout autre en -
droit indiqué par la convocation ; le mode de convocation est dé-
terminé par le conseil d'administration .

Les administrateurs absents ou empêchés pourront se faire
représenter aux réunions du conseil d'administration, par un
autre administrateur qui pourra voter en leurs lieu et place . Tou
tefois, un administrateur ne pourra représenter plusd'un de se s
collègues et ne pourra par suite, avoir plus d'une voix en sus d e
la sienne. Les pouvoirs pourront être donnés par simple lettre-
missive, et même par télégramme, mais dans ce dernier cas, sau f
confirmation par ,lettre .

Pour la validité des délibérations, la présence ou la représen-
tation de la moitié au moins en administrateurs en exercice
sera nécessaire mais suffisante .

Toutefois, il faudra la présence effective savoir ; d'au moins z
administrateurs lorsque le nombre de ceux en exercice ne sera
pas supérieur à cinq, d'au moins 3 administrateurs quand le nom -
bre de ceux en exercice ne sera pas supérieur à dix, et d 'au moins
4 administrateurs, lorsque le nombre de ceux en exercice ser a
supérieur à i,o et en personne d'au moins 2 membres .

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des mem
bres présents et représentés .

Au cas de partage des voix, celle du président de la séance es t
prépondérante .

Toutefois, si deux membres seulement assistent à la séance, ,
sans que ni l'un ni l'autre soient porteurs d'une procuration d'u n
de ses collègues, leurs délibérations doivent être prises d'accord .

La justification du nombre des administrateurs en exercice e t
de leur nomination résulte vis-à-vis des tiers, de l'énonciation s
dans chaque délibération des noms des administrateurs présents
ou représentés et des noms des administrateurs absents .

Article 23 .

Les délibérations du conseil d'administration sont constatee s
par des procès-verbaux qui sont portés sur un registre spécia l
tenu au siège de la société et qui sont signés par au moins deu x
des administrateurs qui y ont pris part .

Les copies ou extraits, à produire en justice ou ailleurs, son t
certifiés par le président ou par le ou l'un des vice-présidents d u
conseil d'administration ou par deux adrninistratéurs ayant pas-
sixte ou non à ces délibérations, ou encore par un administra-
teur-délégué, après la dissoiption de

al
société, les copies et ex-

traits qu'il pourrait y avoir enco.rëàpodulreserontsignés pa r
le ou l'un des liquidateurs de celle-ci .

Article 24 .

Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus' étendus ,
sans limitation et sans réserve; pour agir au nom de la sociét é
et faire toutes les "opérations relatives à son objet. Tout ce qui
n'est pas expressément réservé à l'assemblée générale par les loi s
et par les présents• statuts est de sa compétence .

Il délibère sur toutes les opérations intéressant la société .

Page LEXPOL 32 sur 42



et' SEPTEài;,RE 1928

	

JOURNAL OFFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OC +'ANTE

Il touche toutes lés Sommes dues à la société ; il effectue tous
retraits de cautionnements en espèce ou autrement ; et il en don
ne quittance et décharge .

II consent toutes mainlevées de saisies mob i lières et ' i.ln-mobi-
fières, d'oppositions et d'inscriptions hypothécaires et autres ,
ainsi que tous désistements de privilèges, hypothèques et autres
droits, actions et garanties, le tout, avec ou sans paiement ; i l
consent toutes antériorités ..

Il autorise toutes instances judiciaire s4 soit en demandant, soi t
en défendant, ainsi que tous désistement .

Il traite, transige et compromet sur tous les intérêts de la so-icleté :
Il représente la société enjustice, et c'est à sa requête ou con-

tre lui que doivent être intentées toutes actions judiciaires .
Il consent tous achats, ainsi que toutes ventes et tous échan-

ges d'immeubles, aux prix, charges, clauses et conditions qu'il
juge convenables, il fait toutes surenchères, aux prix et condi-
tions qu'il avise .

11 demande et accepte toutes concessions .
Il consent et accepte tous baux, quelle qu'en soit la durée e t

avec ou sans promesse de vente, il fait toutes sous locations et
consent toutes cessions de baux,le tout aux prix, charges e t
conditions qu'il juge convenables, il fait toutes résiliations ave c
ou sans indemnité .

11 cède, achéte et échange tous biens et droits mobiliers ci im-
mobiliers, également au prix, charges, clauses et conditions qu'i l
juge convenables .

Il . fait toutes remises de dettes totales ou partielles . >`.

Il statue sur les études, projets, plans et devis proposés pour
l'exécution de tous travaux ,

Il remplit toutes les formantes, notamment pour se conforme r
aux dispositions légales dans tous pays étrangers envers les gou-
vernements et toutes administrations, il désigne le ou les agents
qui d'après les lois de ces pays, doivent être chargés de repré-
senter Ia, société auprès des autorités locales, d'exécuter les déci-
sions` du conseil d'administration, dont l'effet doit se produir e
dans ces pays et de veiller à leur exécution . Ce ou ces agent s
peuvent être les représentants de la société dans ces pays, et mu-
nis, à cet effet, deprocurations constatant leur qualité d'agents
responsables .

Sauf ce qui est dit sous l'article 7 pour les émissions d'obliga-
tions et de bons, il peut contracter tous emprunts, de la maniè-
re et aux taux, charges et conditions qu'il juge convenables, soi t
ferme, soit par voie d'ouverture de créait, soit autrement.

Il peut hypothéquer tous Immeubles de la société, consenti r
toutes antichrèses et délégations, donner tous gages, nantisse-
mentset autres garanties mobilières et immobiliéres de quelqu e
nature qu'elles soient et consentir toutes subrogations avec ou
sans garantie il peut notamment affecter, à titre de gages e t
nantissements, tous fonds industriels et commerciaux de la so -
ciété ; de même, il peut accepter en paiement toutes annuités e t
délégations et accepter tous gages,- hypotèques et autres garan-
ties.

Il contracte toutes assurances eux conditions qu ' il avise, il si-
gne'toutes polices et consent toutes délégation s

Il signe, accepte, négocie, endosse et acquitte tous billets, chè-
ques, traites, lettres de change, endos et effets de commerce .

Il cautionne et avalise .
Il autorise tous prêts, crédits et avances .
Il fixe .le mode de libération des débiteurs de la société, soi t

par annuités dont il fixe le nombre et la quotité, soit autrement .
II consent tontes prorogations de délais pour le temps et au x

conditions qu'il avise.
Il élit domicile partout où besoin est .
11 autorise tous retraits, transferts, transports et aliénations d e

fonds, rentes, créances échues et à échoir, biens et valeurs quel-

conques appartenant à la société, et ce, avec ou sans garantie ,
et aux prix, charges et conditions qu'il juge convenables .

Il délègue et transporte toutes créances, tous loyers et rede-
vances échus et à échoir, également aux prix ; charges et candi-
tïonsqu'il juge convenables .

II fonde et concourt à la fondation de toutes sociétés françai-
ses et étrangères ; il fait, à des sociétés constituées ou à consti-
tuer, tous apports aux conditions qu'il juge convenables ; il sous-
crit , achète et revend toutes actions, obligations, parts d'intérêt s
et participations ; il intéresse la société dans toutes participation s
et dans tous syndicats .
. II nomme et 'révoque tous directeurs, administrateurs délé-

gués, ingénieurs, représentants, mandataires em ployés et agents ,
il détermine leurs attributions, traitements, salaires et gratifica-
tions àporter aux frais ".généraux, Édit d'une manière fixe, soi t
autrement ; il détermine les conditions de leur retraite et de leu r
révocation .

Il décide la création et la suppression de tous comités consul-
tatifs .

Il . fixe les dépenses générales d'administration .
li détermine, à défaut d'affectation spéciale décidée par l'assem -

blée générale, le placement des fonds disponibles et règle l'em-
ploi des capitaux composant les fonds de réserves de toute na-
ture,fonds de prévoyance ou d'amortissement ; il peut, au sur-
plus, en disposer commebon lui semble pou, :es liesein s
ciaux, sans être tenu d'en faire Un emploi plus spécial que pou r
les autres sommes` composant le fonds social .

Il règle la forme et les conditions des titres de toute nature ,
bons à vue, à ordre ou au porteur, bons à échéances fixes à émet -
tre par la société ;

II peut prendre, en toutes circonstances, toutes les mesure s
qu'il juge opportunes pour sauvegarder les valeurs appartenan t
à la société ou déposées par des tiers ; il détermine les condition s
auxquelles la société reçoit des titres et des fonds en dépôt et e n
compte courant .:. .

Il achète aux prix et conditions qu'il juge convenables, tou s
brevets, licences de brevets, marques de fabrique et procédés ;
il dépose tous modèles, marques de fabrique, procédés et de -
mandes de 'brevets .

Il autorise la cession de tous brevets, marques et procédés ,
ainsi que la concession de toutes licences de brevets, le tout, au x
prix, charges et conditions qu'il juge convenables, ou l'abando n
de tous brevets par cessation de paiement,des annuités ou d e
toute autre manière .

Il convoque les assemblées générales .
Il représente la société vis-à-vis des tiers et de toutes adminis-

trations .

	

•
11 arrête les comptes qui doivent être soumis à l'assemblée gé -

nérale ; il fait, s'il le juge utile, un rapport sur les comptes et su r
la situation des affaires sociales .

Il propose là fixation des dividendes à répartir .
Lés pouvoirs ci-dessus conférés au conseil d'administratio n

sont énonciatifs et non limitatifs de ses droits et laissent subsis -
'ter , dans leur entier,' les dispositions du paragraphe premier d u
'présent article.

Article 25 .
Le conseil peut instituer un comité de direction dont il déter -

mine la composition, les attributions, le fonctionnement, les pou -
voirs et la rémunération fixe et proportionnelle, à porter aux frai s
généraux les membres de ce comité de direction peuvent êtr e
pris en dehors des administrateurs,et même des actionnaires .

Le conseil peut aussi déléguer tels de ses pouvoirs qu'il juge
convenables à un ou plusieurs administrateurs ainsi qu'à un o u
plusieurs directeurs, sous-directeurs et Fondés de pouvoirs pri s
même en dehors des actionnaires et, en ce qui concerne le con-
seil,'même en dehors de ses membrés .
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Le conseil détermine et règle les attributions du ou des admi t
trateurs délégués, directeurs, sous-directeurs et fondés de pou-
voirs ; il fixe leur traitement fixe et proportionnel à porter au x
trais généraux et, s'il y a lieu, les cautionnements qu'ils doiven t
déposer dans la caisse sociale, soit en numéraire, soit en action s
de la société ou autres valeurs .

Le conseil peut aussi conférer à un ou plusieurs directeurs o u
sous-directeurs, membres du conseil d'administration ou non et
actionnaires ou non, les pouvoirs qu'il juge convenables pou r
la direction technique, industrielle et commerciale des affaires d é
la société .

Il peut passer avec ce ou ces directeurs, tous traités détermi-
nant la durée de ses ou de leurs attributions, leurs rétribution s

'fixes et proportionnelles et les conditions de sa ou de leur retraite.
Mais, si l'intéressé est administrateur de la société, le traité qu'i I
passe de ce chef avec celle-ci devra, préalablement être autorisé
par l'assemblée générale, en conformité de l'article 40 de la lo i
du 24 juillet 1867, dont il est, au surplus fait mention sous l ' ar-
ticle 28ci-après .

Le conseil peut aussi conférer à telle personne que bon lui
semble, et par mandat spécial, des pouvoirs, soit permanents ,
soit pour un objetdéterminé, et dans des conditions sic rémuné-
ration fixe et proportionnelle qu'il établit .

Il peut autoriser le comité de direction et ses délégués, fondés
de pouvoirs, administrateurs et autres, à consentir des déléga -
tions et des substitutions de pouvoirs pour des objets détermi -

As-ticle 26.
La signature sociale appartient au conseil d'administration e t

il peut la déléguer conformément à l'article 25 ci-dessus .

Article 31 .

L'assemblée générale, régulièrement contituée représente l'u-
niversalité des actionnaires .

Ses délibérations prises conformément aux statuts, obligent
tous les actionnaires, même absents, incapables ou• dissidents .

Article 32 .
Chaque année, le conseil d'administration convoque une as-

semblée générale, dite assemblée générale ordinaire annuelle ,
dont l'objet est indiqué à l'article 39 ci-après, et qui est tenue dan s
le semestre qui suit la clôture de l'exercice .

Des assemblées générales dites assemblées ordinaires convo-
quées extraordinairement, assemblées extraordinaires et assem-
blées assimilées aux assemblées constitutives, peuvent en outre ,
être convoquées à toute époque de l'année, soit par le conseil d'ad-
ministration, quand il en reconnaît l'utilité ou lorsque(mais, dan s
ce cas, seulement), pour des assemblées générales ordinaire s
annuelles ou convoquées extraordinairement et pour des assem-
blées assimilées aux assemblées constitutives . La demande lu i
en est faite par un ou piusieursactionnaires représentant un cin-
quième au moins du capital social, soit par le ou {eS commis-
saires dans les cas prévus parla loi et par les statuts, soit, enfi n
en vertu des dispositions de l'article 49 ci-après ; au surplus, ces
assemblées se constituent et délibèrent dans des conditions va-
riables suivant les objets sur lesquels elles sont appelées à déli-
bérer .

Si les actions existant au moment de la convocation des assem-
blées, sont toutes encore nominatives ou sous la forme à ordre,
la convocationauX assemblées pourra avoir lieu, au choix d u
conseil d'administration soit au moyen de l'avis inséré au lotir
val, soit par lettre recommandée adressée à chaque actionnair e
audernier domicile qu'il aura fait connaître àla société .

Toutefois et sauf ce qui est dit aI'article 54 ci-après, toutes
ces assemblées pourront se réunir sur convocation verbale et, pa r
suite, sans insertion au journal, sens envoi de lettres recomman =
dées et sans délai, si tous les actionnaires y sont présents ou re-
présentés .

Pour les assemblées générales ordinaires convoquées extraor-
dinairement, pour les assemblées assimilées aux assemblée s
constitutives et pour les assemblées générales extraordinaires ,
l'avis de convocation doit indiquer sommairement l'objet de la
réunion .

Article 33 .
Les assemblées générales ordinaires annuelles ou convoquée s

extraordinairement, se composent de tous les actionnaires pos-
sédant au moins t action libérée des versements exigibles ou u n
nombre supérieur .

Toutefois ; le conseil d'administration aura la faculté, mais seu
lement à titre de mesure générale, d'admettre a toutes les assem-
blées et à prendre part à leurs délibérations et à leurs votes, le s
actionnaires dont les actions ne seraient pas libérées en tout ou
en partie des versements appelés et exigibles .

Nul ne peut se faire représenter aux assemblées générales qu e
par un mandataire actionnaire lui-même et membre de l'assem -
blée, sauf toutefois, les cas prévus à l'article 54 et au paragraph e
suivant . Là forme des pouvoirs et le délai pour les produire sont
déterminés par le conseil d'administration, Lessociétésen no m
collectif sont valableinent représentées par un den leurs membre s
ou paru nmandataire_ les sociétés en commandite et àrespons a
Mité limitée par un de leurs gérants ou par un mandataire, les
sociétés'anonymes, par un de leurs gérants ou par un mandataire ,
les sociétés anonymes, par leur administrateur unique ou u n
délégué de celui-ci ou de leur conseil d'administration ; les feue
mes mariées, par leurs maris s'ils ont l'administration de leur s
biens, l'usufruitier ou le ; nu-propriétaire par l'un d i eux, muni d u
pouvoir de l'autre eu par un, mandataire commun ; les mineurs
ou interdits par leurs tuteurs, les associations,ou établissements
ayant une existence juridique par un délégué, .le tout, sans qu'il
soit nécessaire-que l'associé, le gérant on leursfondés de pou-
voirs, ledélégué del'administrateur unique ou du conseil, le mari ,
le tuteur et le délégué de l'associé, ou l'établissement, soien t
personnellement actionnaires de la présente société .

Les administrateurs de la société civile des propriétaires de s
.parts bénéficiaires auront, conformément à la loi, le droit d'assi s
ter aux assemblées générales des actionnaires, mais sans y avoir ,
à peine de nullité des délibérations, voix délibérative .

Article 34 .
Les propriétaires .

	

.

	

.
Les propriétaires d'actions nominatives et d'actions établie s

sous la forme à ordre doivent, pour avoir le droit d'assister o u
de se faire représenter aux assemblées générales autres que les
assemblées générales constitutives, sazdir ; les prdiïriétaires d'ace
tiens nominatives, être inscrits sur les ' registres de là société, 20
jours au moins avant le jour fixé pour la réunion et les proprié' -
taîres d'actions à ordre avoir fait inscrire dans le même délai et
sur le registre spécial prescrit par la loi du 4 avril 1926, soit l'im -
matriculation à leur nom des titres créés sous la forrne'à 'ordre,
soit l'endossement effectué à leur profit.

Le conseil a toujours la faculté de réduire ou de supprimer le s
délais dont il est question au présent article .

Article 36 .
L'ordre du jour des assemblées générales est arrêté par le .c0r1*

nes .

Les réunions ont lieu au siège social ou dans tout autre endroi t
du département de la Seine indiqué par l'avis de convocation .

Saufles exceptions prévuesaux articles 38, 40, 48 et 54ci-après ,
les convocation s . sont faites par avis inséré dans un des journau x
d'annonces légales_ du sièg e , social, savoir ; seize jours au moin s
avant la réunion pour l'assemblée générale ordinaire annuelle ,
(sauf ce qui sera dit à l'article 38 pour le cas de seconde convo-
cation) et 8 jours eu moins avant la réunion pour les assemblée s
ordinaires convoquées extraordinairement et pour les assemblée s
générales extraordinaire,
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seil d'administration si la,convocation a été faite par lui ou par
les commissaires si là convocation a été faite par eux, ou enfin,
par le ou l'un des liquidateurs après la d'issolutiora de la société
et si la convocation a été faite par ces dernier s

Il n'y est porté que des'propositions émanant du conseil d'ad-
ministration et après la dissolution de la société et si la convo-
cation a été faite par ces derniers .

Il n'y est porté que des propositions émanant du conseil d'ad-
ministration et, après la dissolution de la société, du ou des l i
ciuidateurs, ou qui (Hasts dauscè cas, seulement pour des assem-
blées générales ordinaires rntiuelles ou convoquées extraordi-
nairement et sauf le'cas prévus a l'article 51) ; ont été commu-
piquées au conseil ou auxliquidateurs cinq jours au moins avant
la convocation avec la signature d'un ou de plusieurs actionnai-
res ayent le droit d'assister à j'assemblée et représentant l e
quiéme au moins du capital socia l

Il nePeut être mis en délibération que les objets portés à l'or-
dre du jour .

Article 37 .
L'assemblée générale est, sauf les cas prévus aux articles 40et

4q ci-après, et sauf encore pour les assemblées constitutives o u
le Président est élu par elles, présidée le président du conseil d'ad -
ministration, etàsondéfaut, par le ou l'un des vice-président s
et, en leur absence, par. un administrateur désigné pat le conseil .

Les deux actionnaires présents et acceptants représenten t
le plus grand nombre d'actions, tant en leurs .noms que comm e
mandataires, sont appelés a remplir les foiictionsde scrutateurs .

Le bureau désigne le secrétaire lequel peut être pris,en dehors
des actionnaires .

	

,
- Les délibérations sont, sous réservedc ce qui est dit auxarti-

'des 40 et 48, et sauf encore les dispositions de la loi, en ce :gui
concerne les assemblées appelées à statuer sur tous apports et
avantages prises à la majorité des voix des membres présents et
représentés .

Au cas de partage des voix, celle du président de l'assemblé e
est prépondérante .

Sauf les exceptions prévues à l'article 74 ci-après chaque mens
bite de L'assemblée a, sans limitation autant de voix qu'il repré -
sente d'actions tant en son noie que comme mandataire .

Le scrutin secret a lieu lorsqu'il est réclamé par un ou plusieurs
actionnaires représentant le dixièMe au moins du càpital social .

Article 38,
Les assemblées générales' ordinaires an nuelles ou convoquée s

extraordinairement doivent être composées d'un nombre d'ac-
tionnaires représentant le quart aumoins du capital social .

Si une première assemblée ne se réunit pas en nombre, il e n
est convoqué une deu3dème et elle délibère valablement qu'ell e
que soit la 'portion du capital représentée, mais seulement su r
les Objets mis à l'ordre du jour de la première réunion .

Cettedeuxi'éme assemblée doit (mais pour l'assemblée géné-
rale ordinaire annuelle seulement) avoir lieu à quinze jours d'in-
tervalleau moins de la première, Toutefois les , convocations
peuvent n 'trefaites que huit jours à l'avance et le délai pen-
dant lequel les actions au porteur devront être déposées pou r
donner lë droit de faire partie de ladite assemblée sera réduit à
deux jours .

Elle peut décider notamment, mais sans que l'énumération qu i
va suivre puisse être interprétée d ' une façon limitative :

L'augmentation etc	
Mais, en ce qui concerne celles des opérations ci-dessus qu i

pourraient être considérées conne constituant une augmenta-
tion des engagements des actionnaires ; il demeure entendu qu e
les dispositions ..y' relatives devraient être réputées non écrites ,
dans le cas où il serait établi qu'éllessont contraires lu l'ordre
public .

A cette assemblée, tout actionnaire peut prendre part .
'-Dans lesdivers cas, prévus ci-dessus, l'assembléegénérale n'es t

régulièrement constituée et ne. délibère valablement qu'autan t
qu'elle est composée d'un nombre d'actions représentant les troi s
quarts au moins du capital social .

Cette quotité des trois quarts sera toujours nécessaire pour l a
validité des délibérations des assemblées appelées à statuer su r
des modifications tou'chantâ l'objet et à la forme de la société .

Mais dans tous les cas autres que ceux relatifs aux mo-
difications à-apporter à l'objet social et à la forme dela société ,
si, sur une première convocation, il n'a-pas été réuni un nombr e
d'actions suffisant polir que l'assemblée puisse délibérer, un e
seconde convocation peut être faite si le conseil d'administratio n
le juge utile, dans les formes statutaires et en outre, au moye n
de deux insertions faites à quinze jours d'intervalle, tant dans l e
Bulletin des annonces légales' obligatoires à la charge des socié-
tés financières, que dans un journal d'annonces légales du sièg e
social . Cette convocation reproduit l'ordre du jour en indiquan t
la date et le résultat de la première assemblée . Pour délibére r
valablement, cette deuxième assemblée doit réunir la moitié a u
moins du capital ; social, sinon une troisième assemblée peut êtr e
convoquée dans les mêmes formes et elle délibère valablemen t
si elle réunit le tiers au moins dudit capital . Les deux assemblées
dont il est question au présent paragraphe pourront se tenir dè s
le sixième jour qui suivra la seconde insertion faite pour chacun e
d'elles .

Dans toutes ces assemblées, chaque actionnaire a, sans limi-
tation ; autant de voix qu'il représente d'actions, tant en son no m
que comme mandataire s

Les résolutions, pour être valables, devront réunir les deu x
tiers au moins des voix des membres présents et représentés .

L'assemblée générale, au cas où il existe des actions de caté-
gories diffêrentes, peut modifier les droits et avantages respectifs
des actions des différentes catégories et même supprimer com-
plètement tous privilèges et avantages inhérents à une catégori e
d'actions ; elle peut aussi modifier les droits de certains action-
naires seulement .

Dans ces divers cas, la décision de l'assemblée ne sera défini-
tive qu'autant qu'elle aura été ratifiée par une assemblée spécial e
des actionnaires de la catégorie visée ou des actionnaires don t
les droits auront été modifiés ou atteints .

Eu égard au capital qu'elle représente, cette assemblée spécial e
est soumise au point de vue de la convocation, de la composition ,
de la, tenue, du vote et des procès-verbaux, aux prescriptions des
présents Statuts qui régissent les assemblées extraordinaires mo-
dificatives des statuts, mais si le président ou le vice-présiden t
du conseil d'administration et si, en outre, aucun des autres mem -
bres de 'celui-ci n'était propriétaire d'actions de, la catégori e
donnant lieu à une assemblée spéciale, cette assemblée élirai t
son président .

Article 41 .
Les délibérations de l'assemblée générale sont , constatées par

des procès-verbaux qui sont inscrits sur un registre spécial et qu i
sont signés des membres du bureau ou au moins de la majorit é
d'entre eux.

Il est tenu une feuille de présence contenant-les noms et domi -
ciles des actionnaires et le nombre d'actions dont chacun est pro -

Article 4o .
L'assemblée générale extraordinaire peut, mais seulement su r

la proposition du conseil d'administration, apporter aux présent s
statuts, toutes les modifications dont ; l'utilité est reconnue .

Elle ne pourra pais toutefois, sans le consentement unanime
des actionnaires, changer la nationalité de la société ni augmente r
les engagements de ceux-ci, sous réserve en ce qui concernel'aug-
mentation de. ces engagements, des stipulations de l'article 8 ci-
dessus et de ' cellés 'du' ."vingt et unième alinéa 'ci-après .
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lemententrelesdits actionnaires, ou recevoir l'affectation qui sera
décidée par l'assemblée générale de ceux-ci .

priétaire . Cette feuille, certifiée par le bureau de l'assemblée, est
déposée au siège social, et doit être communiquée à tout requé-
rant .

Article 42 .

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs, des dé-
libérations de l'assemblée générale, sont signés par le président
ou par le ou l'un des vice-présidents du conseil &administration
ou par deux administrateurs ou encorepar un administrateu r
délégué .

Après la dissolution de la société et pendant sa liquidation, ces
copies ou extraits sont certifiés par le ou l'un des liquidateurs .

Article 43 .

L'année sociale commence le t er janvier et finit le 31 décembre.
Par exception, le premier exercice comprendra le temps écoulé

entre la constitution de la société et le 31 décembre 1928 ,

Article 45 .

Les résultats de l'exercice fournis par la balance du compte d e
profits et pertes et résumant l'ensembIè des opérations au mo-
ment de l'inventaire déduction faite de toutes les charges socia-
les, y compris tous, amortissements industriels jûgés utiles par
le conseil d'administration et les comptes provisionnels prévu s
à l'article précédent, constituent les bénéfices nets .

Sur lesdits bénéfices nets, il sera d'abord prélevé et dans l'or-
dre suivant :

► —Cinq pour cent pour constituer le tonds de la réserve légale
jusqu'à ce que ce fonds ait atteint le dixième du capital social ;
après quoi, le prélèvement affecté à sa formation cessera d'être-
obligatoire, saufà ; reprendre son cours s'il descendait au.'dessous
du dixième du capital social .

La somme nécessaire pour fournir aux actions, à titre d e
premier dividende, l ' intérêt à des sommes dont elles sont li s
borées et non amorties, sans que, si les bénéfices d'une année n e
permettent pas ce paiement, les actionnaires puissent le réclame r
sur les bénéfices des années subséquentes, mais sauf toutefois ,
l'application du dernier alinéa du présent article .

3 —Dix pour cent pour le conseil d'administration qui en fer a
la répartition entre ses membres comme bon lui semblera .

Et 4 — La somme que l'assemblée générale, sur la proposition
du conseil décidera chaque année, soit d'affecter à des fonds d e
réserves spéciales et extraordinaires dont la nature, la destinatio n
et l'emploi seront indiqués au dernier alinéa du présent article ,
soit de reporter à nouveau, sans que, toutefois, le prélèvemen t
à effectuer de ce chef puisse excéder cinquante pour cent du sold e
des bénéfices nets restant aprés les trois premiers prélèvement s
précédents .

Quant au solde il reviendr a
A concurrence de trente pour cent aux parts bénéficiaires créée s

sous l'article 52 .
Et à concurrence de soixante dix pour cent revenant aux action s

dans le solde des bénéfices, l'assemblée pourra, sur la proposi-
tion du conseil d 'administration, décider que la somme qui en
sera la représentation sera, pour tout ou partie, soit affectée à l a
constitution de-fonds de réserves supplémentaires, fonds de ré -
serves spéciales et extraordinaires dont la nature, la destinatio n
etl'emploi seront également indiqués au der nier alinéa du présen t
article, soit reportée à nouveau .

Au cas d'augmentation du capital social par l'émission d'ac -
tions avec prime, le montant de cette prime ne sera pas considér é
comme un bénéfice répartissable au même titre que les bénéfice s
ordinaires ; il constituera un versement supplémentaire en dehors
du capital de l'action destiné notamment à établir l'égalité entr e
les propriétaires des actions anciennes et nouvelles et appartien -
dra aux actionnaires seuls, par suite, à l'exclusion du conseil d 'ad -
ministration et des parts bénéficiaires, pour être alors réparti seu-

' Les fonds de réserve dont il est question au présent article e t
autres que le fonds de la réserve légale, pourront être employé s
notamment : aux dépenses d'installations et de construction s
nouvelles, à des amortissements extraordinaires, à l'amortisse -
ment, à la libération et au rachat des actions, et au cas d'insuffi-
sance des produits d ' une année à parfaire l'intérêt de six pou r
cela alloué aux actions à titre de premier dividende, à comble r
les pertes de la société qui pourraient exister (mais seulemen t
après épuisement du fonds de la réserve légale) ou être réparti s
aux actions ; le tout, en vertu de la décision d'une assemblée gé-
nérale ordinaire annuelle ou convoquée extraordinairement .

Article 49 .
A l'expiration de la société ou en cas de dissolution anticipée ,

l'assemblée générale, sur la proposition du conseil d'administra-
tion, règle le mode de liq nidation et nomme le ou les liquidateurs ;
elle peut instituer un comité ou conseil de liquidation dont ell e
détermine la composition, le fonctionnement et les pouvoirs .
Elle fixe la rémunération fixe et proportionnelle des liquidateurs
et de ce comité oti conseil de liquidation .

Si aucun liquidateur n'était en fonctions, l'assemblée qui serait
appelée à nommer le ou les premiers liquidateurs ou un ou plu -
sieurs liquidateurs nouveaux, pourrait être convoquée par l'ac-
tionnaire le plus diligent, celui-ci ne fût-il propriétaire que d'un e
seule action.

La nomination des liquidateurs met, fin aux pouvoirs des"ad
ministrateurs et des commissaires .

Pendant tout le cours de la liquidation et jusqu'à expresse dé-
cision contraire, tous les'éléments de l'actif social non encore ré-
partis, continuent à demeurer la propriété de l'être moral et .
collectif.

Pendantlaliquidation, les pouvoirs de l'assemblée générale .
continuent comme pendant l'existence de la société ; cette assem-
blée est, sauf les cas prévus au deuxième alinéa du présent arti-
cle, convoquée par le ou l'un des liquidateurs, elle est présidée
par le ou l'un de ceux-ci, et en cas d'absence ou d'empêchemen t
du ou des liquidateurs en fonctions, de même que s'il n'y a au -
cun liquidateur en exercice, l'assemblée élit son président ; elle
confère, s'il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux aux liquidateurs, ell e
approuve les comptes de la liquidation et donne décharge au x
liquidateurs . `

Les liquidateurs ont mission de réaliser, même à l'am'iable ,
tout' l'actif mobilier et immobilier de la société et d'éteindre le
passif. Sauf les restrictions que l'assemblée générale peut y ap-
porter, ils ont à cet effet et en vertu de leur seule qualité les
pouvoirs les plus étendus d'après . les lois et usages du corn-
merce y compris ceux de traiter, transiger compromettre, con-
férer toutes garanties, même hypothécaires s'il y a lieu et con -
sentir tous désistements et mainlevées avec ou sans constatatio n
de paiement .

En outre, avec l'autorisation de l'assemblée générale, ils peu -
vent faire le transport et la cession à tous particuliers, ou à tout e
autre société, soit par voie d'apport, soit autrement, de tout o ù
partie des biens, droits ; actions et obligations de la société dis -
soute, et ce, contre des titres et des espèces .

Sur l'actif net provenant de la liquidation après l 'extinction du
passif, il sera prélevé dans l'ordre Suivant :

s a La somme nécessaire, pour rembourser le montant libéré e t
non amorti des actions .

Et 2° Le montant des fonds de réserve constitués avec des som -
mes appartenant exclusivement aux actionnaires, pour lesdits
tonds être répartis entre les actionnaires seuls ; par suite à l'ex
et usion des propriétaires des parts bénéficiaires .

Quant au solde ; il sera réparti':,
Pour 7o °/é aux actions, sans distinction entre elles .
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Et pour 3o °j, aux`pa rrts bénéficiaires dréées sous l'article 52c ï
après.

de plein droit,adhesion aux statuts de la présente société

Article 52 .
Il est créé z000 parts bénéficiaires, sans fixation de valeur no

mitrale .
Sur ces s pot parts, sept cents ont été attribuées àladite société

anonyme dite banque des intérêts français (anciennement E. Foy ,
Forté etCjo)en rémunération partielle des apports faits par elle à
la présente société, tel qu'il est dit à l'article 6 .

Quant aux z3oode surplus, elles sont, à raison d'une part pour
Io actions, attribuées aux propriétaires des J3,000 actions d'ap-
ports et de numéraire et de zoo francs qui forment le capital so-
cial .

Conformément .
Les droits et obligations attachés aux titres les suivent dans

quelque main qu'ils passent, et la propriété d'une part emporte.

	

, ony-
me:

Lesdites parts ne confèrent pasàleurspropriétaires , la qualité ;
d'associés ; ils ne peuvent personnellerrient assister aux assem-
blées générales, mais les administrateurs de la société civile des
parts qui sera créée sous l'article 53 ci-après, pourront, confor-
mément à la loi, assister à ces assemblées, sans 'y avoir toutefois ,
voix délibérative ,

Ni les propriétaires des parts bénéficiaires, ni les administra-
teurs de là société civile de ceux-ci ne peuvent s'immiscer dan s
la gestion des affaires de la société anonyme; ils ne peuvent cri-
tiquer l'établissement des comptes, le bilan etl'inventaire ; ils n e
peuvent notamment discuter les sommes affectées aux amortis-
sements, provisions et réserves, à quelque chiffre que s'élèven t
lesdites sommes et ils doivent pour la fixation des dividendes ,
des répartitions et des amortissements, prévisions et réserves,
s'en rapporter aux décisions du conseil d'administration et à celle s
de l'assemblée générale des actionnaires de la société anonyme.

Les parts ne confèrent aux propriétaires , aucun droit de pro-
priété dans l'actif social, elles ne leur confèrent que le droit de
participer pour la quotité et aux conditions indiquées aux articles
45 et 49, aux répartitions des bénéfices, lorsqu'ils sont mis en
distribution, et d'exercer le droit de préférence .de souscriptio n
leur revenant en vertu des dispositions de l'article 8 des statuts ;
ce droit de participation et d'exercice leur appartient jusqu'à l'ex-
piration de la société, sa durée fût-elle prorogée ; il ne peut êtr e
créé de nouvelles parts et celles-ci en dehors du cas dé rachat effec-
tué de gré à gré, ne peuvent être rachetées, le tout, à moins d'es-
sentiment de la société civile des propriétaires des parts . Les ti-
tres des parts pourront toujours êtresubdivisés en coupures pa r
simple décision du conseil d'administration de la société anony-
me.

Ce droit est invariable, quelles que puissent être les variation s
du capital social .

En vertu dudit droit, les propriétaires de parts ne pourront cri -
tiquer les décisions par lesquelles l'assemblée générale modifier a
les statuts et notamment votera la prorogation ou la réduction de
la durée de la société, sadissolution anticipée, sa transformatio n
en société de toute autre forme., l'augmentation ou la réduction
du capital social, ainsi quètoutes fusions, toutes cessions ou tous
apports de tout ou partie de l'actif social, aux prix, charges et
conditions qu'elle jugera convenables, mais le tout sous réserve
de ce qui va être dit- en ce qui concerne les modifications au x
statuts de la société anonyme touchant à l'objet ou à la forme d e
la société et à la dissolution anticipée de celle-ci .

Par dérogation aux dispositions précédentes du présent article :
'- Toutes modifications des statuts de la société anonyme tou s
Chant à la forme ou à l'objet de la société ne seront valables qu'au-
tant que l'assemblée de la société civile des parts : bénéficiaires,

composee et deliberant suivant ce qui sera dit à l'article 53 aura ,
conformément à la loi, approuvé ces modifications .

Les propriétaires de parts bénéficiaires ne pourront conteste r
la dissolution anticipée de la société lorsque celle-ci ,aura lieu à, l a
suite de pertesabsorbantle quart au moins du capital de la so-
ciété anonyme après imputation préalable des réserves .

Et si la dissolution anticipée est proposée en dehors du carde
perte ci-dessus prévu, par suite de fusion ou pour toute autre
cause,,laproposition de dissolution anticipée sera soumise àune
assemblée générale des propriétaires des parts . Si l'assemblée
approuve la dissolution, . toute action des porteurs de parts sera
éteinte de ce chef contre la société anonyme. Dans le cas contraire ,
la décision de l'assemblée générale dés , actionnaires portant dis-
solution anticipée n'en sera pas moins valable dans ses effets mai s
les porteurs de parts conserveront à l'égard de la société anony-
me une action éventuelle en dommages-intérêts, qu'ils ne pour-
ront exercer que collectivement, par l'organe de iéurs représen-
tantset qui devra être engagée, sous peine de forclusion, dan s
les six mois qui suivront la date de l'assemblée générale des ac-
tionnaires ayant prononcé la dissolution anticipée .

Mais, par contre, il est expressément stipulé et, sans que, à cet
égard, il y ait lieu de constilter l'assemblée des propriétaires d e
parts :

1) Que les parts ne pourront s'opposer :
a) Au cas d'augmentation du capital, au préi ve;nerat de l'in-

térêt fixe ou dumulatifde six pour cent qui serait alloué aux nou -
vellesactions .

etb) Au cas de création d'obligations et de bons, à l'attribue
'don à ces obligations ou à ces bons, d'un pourcentage dans le s
bénefices .

a) Qu'au cas de réduction du capital social, par suite de per -
tes ou de dépréciation d'actif, l'assemblée générale pourra déci-
der que lepremier dividende de six pour cent continuera à êtr e
servi au capital social sans tenir compte de la somme retranché e
dudit capital, et que la partie de ce dividende de six pour cen t
concernant la somme retranchéeappartiendra exclusivement au x
actionnaires st sera portée à un compte spécial qui pourra êtr e
réparti par décision d'une assemblée générale ordinaire annuell e
ou convoquée extraordinairement .

La société se réserve le droit de racheter à toute époque, de gr é
à gré, c'est-à-dire du consentement des propriétaires des parts ,
tout ou partie de celle-ci ,

La Société se réserve également le droit, mais alors d'accor d
avec l'assemblée de la société civile des propriétaires des parts ,
de racheter lesdites parts, en totalité ou en partie, moyennant
un prix età des conditions fixées d'accord avec cette assemble e
de la Société civile des parts .

La décision, de ce chef, de l'assemblée des propriétaires de s
parts sera obligatoire pour la totalité de ceux-ci, même pour ceux
qui ne seraient pas présents à l'assemblée qui déciderait ce racha t
pour les incapables et pour les dissidents .

En cas de rachat partiel obligatoire, les parts à racheter seron t
déterminées par tirage au sort .

Les numéros des parts sorties au tirage ainsi que le prix du
rachat et la date de l'assemblée générale qui aura décidé ce ra-
chat seront, dans le délai d'un mois à compter de la date de cett e
assemblée, publiés dans un des journaux d'annonces légale s
du siège, social . A partir de cette publication, les propriétaires de s
parts sorties au tirage n'auront plus droit qu'au prix du rachat .

Le rachat des parts bénéficiaires pourra être effectué avec de s
fonds pris, soit sur les bénéfices de la société, ou sur toutes ré -
serves disponibles, soit sur le capital social, mais, dans ce der-
nier cas à charge par la société de remplir les formalités de pu-
blication légale relatives à la réduction du capital qui en résu l
fera .

Lorsque le rachat des parts aura été effectué en totalité ou en
partie, il sera déduit des bénéfices leur revenant, en vertu de Far-
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ticle 45, la quotité de ces bénéfices afférents aux parts rachetée s
cette quotité appartiendra, savoir ; au cas de rachat partiel, aux
tonds ayant fourni le prix du rachat et au casde rachat partiel ,
aux actionnaires .

Les parts rachetées seront annulées.
Article 53 .

1 . -- II est formé une société civile qui existera entre tous les
propriétaires actuels et futurs des parts bénéficiaires ci-dessus
créées, de la société anonyme dénommé e, : Les Marquises (Socié-
té Franco-Tchéco-Slovaque des lies de l'Océanie),

II . -- Cette société civile a pour `objet de mettre en commun,
de réunir et de centraliser tous les droits et actiôns pouvant être
attachés aux parts bénéficiaires, de telle sorte que ladite société
civile peut seule, et-à l'exclusion des porteurs de parts indivi-
duellement, exercer tous les droits et actions attachés aux parts .

Elle peut conclure avec la société anonymetous traités et arran-
gements, en toutes circonstances notamment en cas de :

Modification du droit des parts au partage des bénéfices et des
produits de liquidation-leur revenant et du droit dé préférence
de souscription à elle alloué par l'article 8, le tout, sans préjudice
de ce qui est dit à l'article précédent .

L'achat total ou par fieldesdites parts, sans préjudice également
de ce qui est dit audit article .

Création de nouvelles parts .
Et, en général, dans tous les cas où les décisions de l 'assem-

blée générale des actionnaires doivent être approuvées par le s
propriétaires de parts bénéficiaires, soit parce qu'elles porten t
atteinte à leurs droits, soit parce qu'elles doivent ; pour être va-
lables et définitives, être a p prouvées par les propriétaires des parts
bénéficiaires .

Dune manière générale, elle peut résoudre toutes les questions
intéressant à un titre quelconque les parts bénéficiaires, san s
toutefois que les présentes puissent donner à la société civile des
porteurs de parts, aucun droit d'immixtion dans les affaires de
la société anonyme dite "Les Marquises" Société Franco-Tchéco -
Slovaque des Iles de l'Océanie .

III .--Cette société civile prend la dénomination de société ci -
vile des porteurs de parts bénéficiaires de là société anonyme dite :
"Les Marquises" (Société Franco-Tchéco•Slovaque des Iles de
l'Océanie) .

IV.—Le siège de ladite société civile est au siège de l a
anonyme .

Il peut, par simple décision du ou des administrateurs de ladit e
société civile, être transféré en tout autre endroit de Paris, et par-
tout ailleurs, par simple décision de l'assemblée générale .

V. Cette société civile existera de plein droit et sans autre
formalité à compter du jour de la constitution définitive de la scie .
ciété anonyme .

Elle ne prendra fin qu'avec l'extinction des droits appartenan t
aux parts bénéficiaires .

Par dérogation à l'article 1865 du code civil, le décès, la déconfi-
ture, l'interdiction, la faillite et même la volonté d'un ou de plu -
sieurs sociétaires ne peuvent entraîner la dissolution de la société,

Le rachat	

Artiste 54 ~
La présente société ne sera définitivement constituée qu'aprè s

l'accomplissement des formalités prescrites par la loi .
Les assemblées constitutives devront être tenues dans les con-

ditions déterminées par la loi du a4 juillet 1867 .
A ces assemblées, tout actionnaire pourra prendre par ou s' y

faire représenter par un mandataire et ce mandataire pourra mêm e
être étranger à la société .

Dans ces dites assemblées, tout actionnaire aura savoir ; d'a-
bord une voix, quel que soit, jusqu'au chiffre de cinquante, l e
nombre d'actions qu'il représentera, tant en son nom que comm e
mandataire, puis autant de voix qu'il représentera de fois cin-
quante actions, en sus de la première sus énoncée, également

-tant en son nom que comme mandataire, mais sans que dan s
aucun cas, un même membre de l'assemblée puisse réunir plu s
de dix voix, tant en son nom que comme mandataire .

Par exception, elles pourront être convoquées, au choix de l a
société fondatrice, soit par lettre recommandée adressée à chaqu e
actionnaire, soit par insertion faite dans un journal d'annonces
légales de Paris, savoir : la veille du jour fixé pour la réunion ,
pour la première, et 6 jours à l'avance pour la seconde .

Elles pourront même et si tous les actionnaires y sont présent s
ou représentés, se réunir sans insertion ni envoi de lettres recom-
mandées et sans délai, pour la première .

Mais pour la seconde., le délai ci-dessus fixé de 6 jours devr a
être respecté, et la date et le lieu de sa réunion devront avoir,ét é
fixés dans la première .

Au cas, d'augmentation du capital social, les dispositions d u
quatrième alinéa du présent article seront applicables aux assem -
blées qui auront à statuer, soit sur la reconnaissance de la sincé-
rité . de déclaration desouscriptions.et de versements, soit sur l a
nomination decommissaires vérificateurs d'apports, soit sur l'o p
probation de leurs rapports et sur Ies modifications aux statut s
en résultant, ainsi qu'aux assemblées, qui, aux cas d'apports e n
nature et de stipulations d'avantages particuliers, avec ou san s
apports ; en nature, et, dans tous les cas, sans qu'il y ait aug-
mentation du capital social auront ; à statuer sur la nomination de
commissaires chargés d'apprécier tous apports et avantages
sur les conclusions des rapports de ces commissaires et sur les ,
modifications aux statuts en résultant .

Tout propriétaire d'actions anciennes et tout souscripteur d'ac -
tions nouvelles pourront prendre part à ces assemblées . Par ex-
ception, toutes les assemblées dont il est question au présen t
alinéa, pourront être, convoquées six jours seulement avant l a
réunion . En outre, et si tous les actionnaires y sont présents ou
représentés, lesdites assemblées pourront se réunir sans inser-
tions ni envoi de lettres recommandées, et sans délai, pour celle s
de ces assemblées qui auront à statuer, soit sur la reconnaissanc e
de la sincérité de toutes déclarations de souscriptions et de ver-
sements, soit sur la nomination de commissaires vérificateurs
d'apports et avantages . Mais pour les autres de ces assemblées ,
c'est-à-dire pour celles appelées à statuer sur les rapports do s
dits commissaires, le délai de 6 joues ci-dessus prévu devra êfr e
observé et elles ne pourront se réunir sans insertions ni envoi d e
lettres recommandées qu'autant que les dates de leur réuni o
auront été fixées dans les assemblées ayant nommé lesdits con
rrüssaires aux apports et avantages .

1I

	

,

Déeltarat;ion de souscriptions et de versements .

Aux termes d'un acte reçu, par M s Letulle, notaire à Paris, . e
ro mars 1928, la société anonyme dite ,: Banque des Intérts
français(ancietinement E . Foy, Porté et Clé .) fondatrice de ladite
société dite "Les Marquises" (Société anonyme Fradco•Téhéco-
Siovaq ué des îles de` !'Océanie) a déclaré :

société

avant l'expiration de sa durée .
VI . — Cette société	 .̀
Il est bien entendu que, malgré la mise en commun des droits

et actions attachés aux parts bénéficiaires dont il s'agit, chacu n
des porteurs de parts conserve la propriété personnelle et exclu-
sire de ses parts, peut les aliéner et traiter de gré à gré pâtir leu r
rachat avec la société anonyme dite " LesMar'quises" (Société
Franco-Tchéco-Slovaque des Iles de l 'Océanie, mais sans pou-
voir' s'opposer àu rachat obligatoire qui, pour le cas et dans les '
conditions énoncées à l'article 52 précédent, serait décidé à l à
fois par l'assemblée générale des actionnaires de la société ano -
nyme et par celle des porteurs de parts, à titre de mesure gé-
nérale concernant tout ou partie des parts bénéficiaires .
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Que les 1o .000 actions de lao francs chacune faisant partie d u
capital social et qui étaient toutes à souscrire en numéraire et
à libérer d'un quart au moins lors de leur souscription, ont été
entièrement souscrites au pair par 9 personnes et 2 sociétés .

Et qu'il a été versé en espèces par chaque souscripteur un e
somme égale au quart du montant nominal de chacune de s
actions par lui souscrites, soit vingt-cinq francs par action, -d e
sorte qu'il a été versé au total la somme 'de 25o .00o francs .

A cet acte est annexée une liste contenant toutes les énoncia-
tions voulues par, la loi .

III .
Assemblées Générales constitutives .

Des procès-verbaux (dont des copies ont été déposées au ran g
des minutes de M e Letulle, notaire à Paris, suivant acte reçu pa r
lui le 17 mars 1928) des délibérations des deux assemblées gé-
nérales constitutives tenues par les actionnaires de la société
dite "Les Marqnises" Société anonyme Franco-Tchéco-Slovaqu e
des Iles de l'Océanie, et où tous les souscripteurs des i000 ac-
tions de numéraire. faisant partie du capital social ainsi que l'at-
tributaire des 300 actions d 'apports, formant le complément
dudit capital social, ont été présents ou représentés, il apper t

1-- Du premierdeces procès verbaux en date du Io mars 1928,
que l'Assemblée générale à notamment i

1) Après en avoir pris connaissance et les avoir vérifiées re -
connu sincères et véritables la déclaration de souscriptions et
de versements contenue en l'acte recu par M° Letulle, Notaire à
Paris . le 10 mars 1928, ainsi que les pièces à l'appui de cette dé-
claration .

Nommé un commissaire à l'effet :
A- n'apprécier t
a) La valeur des apports en nature faits à la Société par M .

Hladik en sa qualité de liquidateur de la Société Anonyme
Franco-Tchéco-Slovaque des 1les de l'Océanie, actuellemenf dis-
soute, la rémunération de ces apports, ainsi que les avantages
particuliers en résultant .

b) La valeur des apports en nature faits à la Société par MM :
Farté et Foy, au nom et pour le compte de la société anonym e
dénommée : (Banque des intérêts Français, anciennement E .
Foy, Porté et Cie ) la rémunération de ces apports, ainsi que le s

des statuts ,
Et B— De faire des rapports à ce sujet, à la deuxième assem-

blée-générale constitutive .
Et 3 — Fixé au 17 mars, 1928 ; la date de la réunion de la deu -

xième assemblée générale constitutive ,
Il— Et du deuxième de ces procès-verbaux en' dat e

mars 1928 que l'assemblée générale anotammen t
1- Adoptant les conclusions des rapports du commissair e

nommé comme il est dit plus haut approuvé
a) Les apports en nature faits à la Société par le liquidateu r

de la Société anonyme Fi'ànco-Tchéco-Slovaque des lies de l'Océ-
anie, actuellement dissoute, la rémunération de ces apport s
ainsi que les avantages particuliers pouvant en résulter ,

b) Les apports en nature faits à la Société par les délégués d u
Conseil d'Administration de la Société anonyme dénommé e
Banque des Intérêts Français anciennement E . Foy, Porté et Cie ,
la rémunération de ces apports, ainsi que les avantages particue

de toutes dispositions des statuts autres que ceux concernan t
lis apporteurs .

Nommé premiers administrateurs de la société dans les
termes des statuts :

M. Jean DUGAND, Officier de la Légion d'Honneur, Commis -
saire général dela Marine (Cadre de réserve) demeurant à Paris ,
avenue de Saxe, nQ 33 •

M. Mathieu Théodore Pierre GUESDE, Commandeur de l a
Légion d'Honneur, ancien Résident supérieur du Cambodge, de-
meurant à Paris, avenue Mozart . n° 88 bis .

M. Charles Auguste Frédéric KAMMERER, administrateur d e
la Banque de Crédit de Prague, courtier assermenté au Tribu-
nal de commercé de la Seine, demeurant à Neuilly-sur-Sein e
(Seine) rue Charles Laffite, no 82 bis .

M. Camille Charles André LEJEUNE, Chevalier de la Légio n
d'Honneur, administrateur de sociétés coloniales, demeurant à
Paris, rue des Acacias, n e 12 .

M. Georges LEON, banquier, demeurant à Paris, avenu e
l'Opéra, n° 5

Et M. Bohumil VANIS, ingénieur-architecte, demeurant à
Hradec Kralové, 609, Manesova (Tchécoslovaquie) .

3— Constaté l'acceptation de ces fonctions d'administrateur s
par les administrateurs présents àl'assemblée et au nom de s
administrateurs non présents pat leur mandataire .

4- Nommé dans les termes des statut s
Comme commissaire titulaire des comptes du premier exer-

cice social ;
M, Marc BROCCINER, secrétaire de banque, demeurant à

Paris, rue Octave Feuillet, n t 24 .
Et comme commissaire suppléant des comptes pour le mêm e

exercice :
M. Albert DELEPPNE„ chef comptable, demeurant à Paris ,

avenue de l'Opéra, n° 5 .
5— Constaté l'acceptation de ces fonctions de commissair e

titulaire et suppléant des comptes par MM . Brocciner et Dele-
pine présents à l'assemblée.

Et 6-Toutes les formalités légales ayant été remplies, décla -
ré la société dite " LES MARQUISES" société anonyme Franco-
Tchéco-Slovaque des Iles de l'Océanie définitivement constituée .

Expéditions entières des actes, pièces et délibérations sus -
visées ont été déposées au Greffe des Tribunaux de Papeete l e
21 Aolt 1928 .

Le.- Conseil (-l'Administration .

M . J . G O;U R DON, Chef du Service de l'Instructio n
publique remercie les personnes qui se sont intéressées
à' son malheur et leur exprime toute sa reconnaissance .

. .;.-':!eeel °eeeet, eeescie.'-% '̀ ai enish̀'v etieeev x

Savant . acte en date du. t4 aofit 1928, enregistré, M. AH
MAN. n° 3780 a cédé à M .. AH YON, n° 3006, sa forge ,
sise, Papeete rue du Marché,

avantages particuliers en résultant ,
c) Tous avantages particuliers autres que ceux pouvant con

cerner Ies apports faits à la Société tant par le liquidateur d e
la Société anonyme Franco-Tchéco-Slovaque des fies de l'Océ-
anie, actuellement dissoute à l'amiable que par la Société ano-
nyme dénommée Banque des Intérêts français, anciennemen t
E. Foy, Porté et C ie)` et pouvant résulter de toutes dispositions

du rl

Bers pouvant en résulter, .
,

.
Et C) Tous les autres avantages particuliers pouvant résuirér

nWd., r::•s%i,:i!'•:,:•4i'.'.5;~ faritÿ:~•':?. .:â.Ma... -1' P``+. è4
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Coaktlsé :mins spéciales û MM . les Fonctionnaires .

AVIS

Page LEXPOL 39 sur 42



358

	

JOURNAL OFFICIEZ. DES ËTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE

	

S e'' SEnon« 0I8

TR,~USS .0 IDÉAL,.
VENDU MOITIÉ PRIX DR ' SA VALEUR.

AVIS
Pour 325 franc, j'envole 50s pièces de lingerie .

(Franco gare domicile contre remboursement.)

2 draps toile de Rouen ourlet jour 200 300.
2 draps toile de Rouen ourlet jour 220 >c320 .
1 belle couverture mi-laine rayures fantaisie.
2 taies d'oreillers ourlet jour fantaisie .
6 bonnes serviettes de toilette grande taille

. 6gants de toilette tissu éponge .
6 bons torchons de cuisine carreaux rouge .
12 beaux mouchoirs fantaisie ou couleur .
12 jolis mouchoirs pour dame bonne qualité .
6 belles serviettes table toile Nord damassées .
1 nappe assortie aux serviettes . '
Ecrire : Lingerie BERTRAND, Rue Sainte Sophie 1, Mar-

seille . Pour les colonies joindre 100 francs à la commande.

ar.on Ca4urn

FORAINS ET GROSSISTES
Manufacture F . L . 106 rue du Vauxhall CALAIS, Maison fondée en 1897.

Dentelles --- Ruban --- Broderies — etc . . .
COUPON Bénéfiee 30 `'/r, & 40 ' /0

Pour la vente à 1 fr . & 2 fr .
Métrage et ameublement en tous genres contre rembours e

ment. Arrhes à la commande.

Conditionna de vente du "Journal u£tleiel" au numéro .

Le prix de ventede chaque rumérodu Journal officiel et de se s
suppléments est-fixé comme suit :

Jusqu'à 46 pages	 fi
De 17r 24 pages . .

	

. .' . .

	

1. 50
De 25 ii 32 pages .

	

2 »
De 33 n 40 pages	 2 50
De 41a 48 pages	 3 »
Il est fait exception pour les suppléments contenant des reve n-

dications de propriété lesquels sont vendus 1 fr . par feuillet de
2 pages .

r
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Vous trouverez, tous les jours, la
documentation photographique la
pluempiète et la plus varl+6e dans

PAPEETE

	

IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT .
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MÉTÉOROLOGIQUES DU

Station de Papeete (1ôpitl- :I) .

31' 39 " Sud. - Longitude de Paris : 151 54' 30 " Ouest ; eu temps - 10 h. 7' 38" .

Pr &m ou 192 8

Latitude : 17

JOURNAL OFFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE

MOIS DE JUINOBSERVATIONS

	

s

HUMIDITÉ PRESSIONS ÉTAT DU CIELTEMPÉRATURE =LAME CORRIGÉE S

A zÉRo

VENT
NUAGES PLUIE80 100

DATES v
r

011

ôa m â k OBSERVATION S
C
D çs â

yJ

p

eeqq

p

W

C

F âpq
a
A ô millimè-

R1
PI

p
p

q
ele

~W tre s

i 19 .9 28 .7 23 .0 26 .2 86 75 762 .4 761.1 E N 9 7 »
2 20 .0 29 .2 24 .7 27 .0 77 63 763 .0 761 .0 S-E 0 1 4 »
3 20 .5 28 .7 24 .7 26 .4 76 .57 763 .0 761 :0 E 0 1 3 »
4 17 .9 28 .1 22 .7 25 .0 71 61 762 .0 759.4 E S-0 1 6 '
5 18 .3 27 .7 22 .1 25 .5 81 63 761 .0 760 .0 N -B S-0 .` 1 10 s
6 19 .9 26 .5 22 .0'24.8 82 74 761 .0 759 .9 E E 10 10 n
7 20 .5 30.1 25 .1 29 .3 79 69 760 .2 758 .2 N N 2 9 gouttes

8 22 .5 29 .1 25 .9 26 .7 83 71 760 .7 760 .0 S S 3 10 28 .4
9 20 .6 28 .0 22 .8 27 .0 83 72 762 .2 761 .7 E N E 10 2 »

10 21 .0 29 .0 24 .0 25 .8 85 84 763'.6 762 .0 S-E N 3 10 goutte s

11 20 .4 29 .0 24 .9 27 . 77 73 762 .d 760 .9 E 9-0 0 7
12 20 .3 29 .1 24 .3 27 .4 80 77 762 .1 760 .2 N-E N -B 3 2 gouttes

13 21 .2 29 .2 24 .0 28 .0 85 70 762 .2 761 .2 N -E NE 10 1 0 . 6

14 22 .7 29 .5 25 .6 27 .5 87 80 763 .0 760 .9 N E N E 10 7- 14. .3 Orage vers 21 heures .
15 21 .8 28 .2 23 .9 27 .1 75 77 762 .0 759.1 9-0 N E 10 5 40 . :i Orage vers 23 heures .
16 21 .8 29 .0 25 .1' 26 .1 74 70 760 .0 758 .9 S-0 S-0 1 1 23 .8 Fort vent pendant la nuit .

17 18 .3 28 .5 24 .2 25 .8 66 69 760 .2 760 ..1 S S , 3 3 »

18 18 .1 28 .1 23 .0 27 .7 78 59 761 .9 760.0 E N O 0 5 1tosée ,
19 18 .0 29 .0 22 .0 27 .0 81 62 762 .0 760 .0 N-E S-0 1 1

20 18 .6 29 .2 21 .9 27 .1 81 69 761 .8 760 .0 S-E N-E 1 0

21 19 .3 28 .3 23 .1 27 .4 83 73 761 .5 760 .0 N-E N-E 7 2 , >

22 21 .8 29 .0 24 .6 27 .7 87 76 761 .6 760 .2 E N E 8- 1 0 . 6

23 21 .0 30 .2 24 .8 28 .7 79 72 762 .0 760 .8 E N-E 0 „

24 20 .1 29 .3 23 .8 28 .3 80 68 762 .0 761 .0 N-E N-0 0 1 Rosée .
25 22 .0 29 .2 24 .0 26 .9 92 77 762 .9 760 8 E Du 10 4 4 . 3

26 20 .4 26 .6 23 .1 22 .1 90 91 761 .5 760 .2 S-E N-E 10 10 4.5 Fort vent pendant la nuit .

27 21 .9 27 .9 25 .3 25 .0 79 76 760 .5 760 .0 S-O S 2 10 5 . 9

28 20 .5 27 .1 23 .9 26 .0 82 70 762 .7 761 .0 E N 2 9 goutte s

29 21 .2 28 .2 24 .0 28 .0 78 69 762 .0 760 .6 S 2 2 »

30 20 .5 28 .7 24 .0 3 67 75 762 .0 761 .0 NE N-E 0 4 ; s Rosée .

.. ...
A Papeari : 18 jours de pluie et 347`/°' 9

d'eau .

Moyenne 20 .4 28 .6 1 23 .9 27 .4 80 71 761 .8 760 .4 Pluie totale	 122 m/ 9 Nombre de jours de pluie : 9,

Le Pha'traacien de rie &d,
LIOT.

Vu ::
Le Chef du Service de Santé ,

D' ' GIJ RA.RD .
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